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TROISIÈME PARTIE
L’ACCOMPLISSEMENT POLITIQUE DU RÉFORMISME « BRIANDISTE » : DE LA MISE EN PRATIQUE À L’ÉCHEC
(mai 1910-juin 1914)


INTRODUCTION DE LA TROISIÈME PARTIE

À l’épreuve des premiers mois de gouvernement, Aristide Briand a acquis une expérience que l’application de la politique laïque a fait naître et a renforcée. Tant et si bien qu’accédant à la présidence du Conseil, c’est d’abord le ministre des Cultes, inspirateur et maître d’œuvre de la politique d’apaisement, qui est aux commandes du gouvernement. Aussi est-ce dans la logique de l’action entreprise qu’il souhaite mettre en pratique son programme de « juste milieu ». L’issue victorieuse des élections de 1910 est la validation de sa démarche ; c’est son printemps législatif. Dans la Chambre de l’apaisement, le président du Conseil reconduit travaille à la rénovation de la République. Il est vrai que le consensus qui s’est installé en France, avec le vote de la loi de Séparation, a gagné la société à une forme de tempérance. La croissance économique et l’émergence d’une classe moyenne indépendante ont accompagné l’enracinement dans la France de la « Belle Époque » des caractères du modèle républicain. Briand ne se contente cependant pas de profiter de ce climat de consensus social. Il a contribué à son existence, mais n’est pas responsable des causes plus profondes auxquelles il répond. En cela, il bénéficie d’une dynamique européenne dont il ne maîtrise pas les mouvements. C’est la raison pour laquelle il ne peut mesurer ni l’ampleur, ni la durée de cette atmosphère nouvelle du siècle. C’est pourquoi il souhaite parvenir au plus vite à ce que des normes juridiques puissent être édictées, qui installeront dans la société française les soubassements de l’apaisement. Sans surprise, sa démarche est d’abord fondée sur la logique parlementaire du régime. Comme à l’accoutumée, elle apparaît singulière. Loin du caractère politique conflictuel que, régulièrement, de la Révolution au Bloc des gauches, la vie politique française a connu, Briand élabore, dans l’apparente victoire d’un centre mal défini, une majorité à géométrie variable, mais dotée d’un « noyau dur » : la « majorité dans la majorité ». Au gré des événements, la traduction du réformisme briandiste, mise un temps en difficulté, révèle sa réalité, celle d’un courant de pensée bien ancré. Au-delà des projets suggérés et du programme présenté, c’est cependant la nature même de la majorité qui est en débat. Plus que la philosophie de la politique proposée par Briand, c’est la méthode politique employée pour son application qui suscite les interpellations. Aussi, pour pérenniser son action, Briand doit-il réfléchir à coordonner centrisme de gouvernement et centrisme électoral. Pour ce faire, avec les tenants de ce qui est désormais appelé « modérantisme », l’ancien président du Conseil est conduit à structurer sa démarche. Avec les mois, les tentatives de mise en place d’un centrisme sont bien réelles, au temps de la structuration radicale et du renforcement du socialisme unifié, mais encore insuffisantes au plan politique, comme le démontre l’échec, même relatif, de la Fédération des gauches. L’intérêt de ce dernier mouvement politique pour l’efficacité décisionnelle du processus délibératoire, conséquence de la modernisation du travail parlementaire voulue par Briand, corrobore sa réflexion sur la nature des liens entre Gouvernement et Parlement. Les dernières années de la « Belle Époque » connaissent à cet égard une réforme de la délibération : officialisation des groupes, renforcement du travail en commission, instauration des questions écrites ou organisation de la procédure et de l’ordre du jour parlementaires par la mise en place de la conférence des Présidents. Sous l’impulsion du député de la Loire, la matrice du contrat majoritaire autorise, en effet, un rééquilibrage en faveur de l’exécutif, dans le strict respect des prérogatives du législatif. C’est à ce prix que le régime parlementaire peut rester efficace. C’est dans ce but que Briand souhaite le voir évoluer.


CHAPITRE 5
LA MISE EN PRATIQUE DE LA POLITIQUE D’APAISEMENT LE BRIANDISME DE GOUVERNEMENT (1910-1911)

Fidèle à sa démarche, Aristide Briand assure le passage de la théorisation à la mise en pratique du réformisme de « juste milieu », en s’appuyant sur le phénomène majoritaire. Le briandisme de gouvernement se comprend en effet par son assise parlementaire. Le président du Conseil l’a façonnée dans le cadre plus général de la Chambre élue en 1910, dite Chambre de l’apaisement. Facilitée par le caractère politique globalement « indécis »1 des vainqueurs du scrutin, l’élaboration d’une solide « relation de majorité » s’accomplit dès l’obtention de la « majorité de confiance » donnée au cabinet. C’est ici que l’originalité de sa démarche doit être retenue. En contenant les fonctions de contrôle d’une majorité toujours exigeante, sans parvenir cependant à obtenir une trop grande délégation de celles-là par celle-ci, le président du Conseil crée un nouveau cadre majoritaire, en réussissant la mise en place de « majorités de gouvernement »2. Pour atteindre son but, il aura entre-temps défini le discours de la méthode et les « règles de gouvernement ». Vouloir optimiser le processus de décision politique est allé de pair avec la réforme des groupes parlementaires et leur officialisation. Les événements surgissant dans le cadre de la délibération contribuent à  a naissance d’un socle majoritaire très durable, appelé « majorité dans la majorité », et susceptible d’accompagner de sa constance la politique de « juste milieu ». Les grandes grèves de l’automne 1910 en portent le témoignage qui, affaiblissant le cabinet Briand sur son aile gauche et manquant de le faire tomber, au contraire le renforcent à moyen terme. En effet, l’érosion majoritaire, réelle, a laissé entrevoir « un noyau dur » particulièrement fidèle, qui, même réduit à lui-même, assure à Briand et à sa démarche centriste leur assise parlementaire. Certes les objectifs assignés par le chef du gouvernement à sa politique réformiste ne sont pas tous atteints : la réforme proportionnelle reste en débat, comme un « drame toujours à l’affiche »3, même si elle est appliquée à l’élection dans les commissions ; l’arbitrage obligatoire des conflits du travail a fait l’objet d’un projet de loi, même si sa mise à l’ordre du jour est reportée. Mais il semble que sur la forme, la politique d’apaisement ait donné le « la ». Plus que sur les lignes de force du réformisme proposé, les interpellations portent essentiellement sur les formes de gouvernement et la nature majoritaire. C’est d’ailleurs à la suite de l’une d’entre elles que Briand met un terme à son deuxième cabinet, en février 1911.

LE PRINTEMPS LÉGISLATIF DE BRIAND :  LA CHAMBRE DE L’APAISEMENT ET LA VALIDATION PARLEMENTAIRE DU « BRIANDISME DE GOUVERNEMENT » (1910)

Forgé dans le but d’être validé, le programme réformiste du président du Conseil, présenté durant les premiers mois du cabinet Briand, trouve une sanction avec les élections générales de 1910. Une Chambre de l’apaisement lui est alors offerte. Il va y tailler une majorité sur mesure, disposant ainsi des moyens politiques pour donner corps à sa propre démarche née de la Séparation : la volonté de rendre plus efficace encore la prise de décision en régime parlementaire, par une valorisation de la fonction de chef du gouvernement, en phase avec le pouvoir délibérant des Chambres. C’est ainsi que, fort d’une nouvelle « majorité de confiance » à dominante centriste, il veille à pérenniser le contrat majoritaire, par la construction d’une « majorité dans la majorité ».

La Chambre de l’apaisement, matrice du « briandisme »

Les résultats des élections du printemps 1910 sont éloquents en ce qu’ils traduisent le climat politique nouveau, dépourvu de réelle bipolarisation. S’agit-il du « pourrissement de la vie politique française »4, pour reprendre les mots de Jean Jaurès, ou de la structuration politique par un modérantisme aux fondements récents, mais forts ?

La « majorité électorale » d’Aristide Briand ou la victoire des centres

La quasi-résolution de la question religieuse prive les républicains les plus ardents de l’argument électoral de la Séparation, qui depuis le programme de Belleville de 1869, agrémente les professions de foi des partisans les plus avancés de la République, héritiers des libéraux qui l’avaient préconisée dès le temps agité de la Charte de 1814. Privé de ce choix-réflexe, l’électorat doit désormais se prononcer entre la République pacifiée, le grand soir socialiste ou la remise en cause du régime de Gambetta et de Ferry. En 1910, pour la première fois depuis les débuts de la Défense républicaine de Waldeck-Rousseau en 1899, l’affrontement bloc contre bloc n’a pas lieu : plus que le marais centriste à plusieurs reprises évoqué par les observateurs de la vie politique française5, le scrutin de 1910 illustre une tripartition de l’échiquier politique.

Le Bloc des gauches disloqué, la SFIO de 1905 est passée à l’opposition depuis les premiers mois du cabinet Clemenceau. Unifiée sous l’égide guesdiste, bien que Jaurès y garde une grande influence, la mouvance socialiste est nourrie par une culture politique la renforçant dans sa volonté de ne pas déroger à ses principes révolutionnaires et, en premier lieu, à la non-participation à un gouvernement bourgeois. La SFIO constitue un premier ensemble net et identifiable comme opposition de gauche à la démarche de Briand. Les socialistes progressent même en voix, obtenant au premier tour6, le 26 avril, 1 110 561 voix et, au soir du second, 73 sièges7.

Par ailleurs, l’atténuation du manichéisme politique a redonné de l’élan à l’antiparlementarisme, entretenu essentiellement par les mouvements et la presse d’extrême droite. L’Action française de Charles Maurras structure ce courant de l’opposition à l’apaisement et bientôt qualifie le député de la Loire de « voyou de passage »8, titre d’un ouvrage du maître à penser des monarchistes français. Les royalistes obtiennent environ 19 élus, qui forment la Droite. Ils ont perdu le comte Boni de Castellane, dans les Basses-Alpes, le comte de Levis-Mirepoix, dans l’Orne, le vicomte de Monti de Rézé, dans la Mayenne, M. Rioust de Largentaye ou le marquis de Rosanbo, dans les Côtes du Nord. Ils parviennent cependant à maintenir un groupe parlementaire, grâce à la solide implantation de leurs élus : en Vendée avec le marquis de Baudry d’Asson, député et ancien conseiller général des Sables d’Olonne, autrefois l’un des orateurs principaux de l’opposition intransigeante à la séparation des Églises et de l’État, et le marquis de Lavrignais, député et conseiller général de la Roche-sur-Yon. Il en est de même dans le Maine-et-Loire et le Calvados, avec le duc de Blacas, député de Cholet, Ferdinand Bougère, député d’Angers et le baron Maurice Gérard, représentant d’une vieille famille de monarchistes dans la circonscription de Bayeux. Le département natal du président du Conseil, La Loire-Inférieure, fournit à l’opposition monarchiste des fiefs imprenables détenus par le comte Charles Ginoux-Defermon, député et conseiller général de Chateaubriant, le marquis de Juigné, député et conseiller général de Paimboeuf, le marquis Hubert de Montaigu, député de Saint-Nazaire et vice-président du Conseil général, et surtout le marquis de La Ferronnays, figure du département et de l’opposition monarchiste, député d’Ancenis, président de l’assemblée départementale et maire de Saint-Mars-la-Jaille. Si l’Ille-et-Vilaine porte la jeune démocratie chrétienne au cœur de la circonscription de Fougères avec Alexandre Lefas, la sensibilité royaliste y demeure fortement implantée à Redon, avec le lieutenant-colonel du Halgouet, député et conseiller général et, à Vitré, avec le comte Le Gonidec de Traissan, député et conseiller municipal. La Mayenne envoie aussi à la Chambre le député de Montenay, M. de Hercé. Le Mobihan est bien représenté dans la mouvance royaliste avec le duc de Rohan, conseiller général et député de Ploërmel, et le comte de Janguinais, député de Pontivy et président du groupe parlementaire. La France méridionale concède le député et conseiller général du Gard, Fernand de Ramel, à l’opposition monarchiste. Elle envoie également Alfred Cibiel, député et conseiller général de Villefranche-de-Rouergue, siéger au groupe des Droites. Paris est représenté par Denys Cochin, député des Champs-Élysées, ancien conseiller municipal de la capitale et néanmoins ami personnel d’Aristide Briand9. Enfin, l’Action française exerce une influence dans ce groupe, par l’entremise de son député Jules Delahaye, successeur de Louis de Maillé, duc de Plaisance, dans la première circonscription de Cholet. Par ailleurs, les droites intransigeantes diffusent aussi leur influence parmi une partie de ceux qui ont choisi de se dénommer « indépendants », qui sont au nombre de vingt-trois à la Chambre10, et ceux qui siègent parmi les trente et un ralliés de l’Action libérale11.

Placé entre les 73 membres de l’opposition de gauche (SFIO) et les presque 70 membres de l’opposition de droite, le « bloc central » de l’hémicycle, comprenant le plus grand nombre des députés élus, est amené à soutenir l’action du gouvernement, en ce mois de juin 1910. Les élus de l’apaisement y occupent la plus grande place et sont majoritaires parmi ces 442 parlementaires. Nombreux sont ceux qui se sont déclarés radicaux (2 700 000 voix au total) mais qui, plutôt modérés, se répartissent, voire s’éparpillent dans plusieurs groupes : les Républicains radicaux-socialistes (149), la Gauche radicale (113) et la Gauche démocratique (77). Les Républicains-socialistes (30) accueillent ceux des socialistes qui ne souhaitent pas rester dans l’opposition au ministère ou qui se sont opposés, en 1905, à l’unification des partis éponymes dans la SFIO. Enfin, les Républicains progressistes, forts de leurs 70 élus, sont attirés par la politique nouvelle proposée par Briand au nom de laquelle nombre de leurs députés ont été élus. Le vote de l’ordre du jour de confiance au cabinet Briand va permettre de faire passer la « majorité électorale » – de 400 voix environ –, donnée au réformisme et dont la contenance politique n’est pas totalement dessinée, à une « majorité de confiance » affinée12.

Géographie électorale des nouveaux élus de l’apaisement

Ce scrutin révèle d’autres caractéristiques consécutives à la pacification du combat politique. Le taux d’abstention atteint 22,5 % des inscrits. Le nombre de ballottages est exceptionnellement élevé puisque seulement un peu plus d’un député sur deux (363) est élu au premier tour. Ces indications montrent que le choix politique a été moins évident que de coutume ; de plus, il s’accomplit dans le cadre d’un changement de générations, 235 nouveaux députés faisant leur entrée au Palais-Bourbon. Ainsi se développe le processus de démocratisation du personnel politique, amorcé avec le changement de siècle. Le premier tour du scrutin a pourtant laissé penser que la tendance de la Chambre sortante était redessinée13. L’élection, au second tour, des 234 députés restants a finalement modifié la composition de la Chambre de la neuvième législature. Mais ces nouveaux députés sont-ils essentiellement des élus de l’apaisement ? Les résultats semblent très partagés. L’extrême gauche SFIO compte 41 nouveaux élus, soit 55 % de l’effectif du groupe nouvellement constitué, c’est-à-dire 16 % des nouveaux élus. Parallèlement, l’opposition intransigeante venue de la Droite compte 19 élus nouveaux, soit 9 % de l’effectif total des nouveaux arrivés au Palais-Bourbon : onze de ces députés siègent dans le groupe des ralliés de l’Action libérale ; sept sont des indépendants et l’un d’eux se déclare royaliste. Les nouveaux élus se retrouvent donc principalement au cœur du vaste noyau central de la Chambre de 1910.

Dans cet ensemble, il est possible de distinguer deux nébuleuses, celle de la Gauche et celle du Centre. La première rassemble les élus des groupes des Républicains radicaux-socialistes (149), des Républicains-socialistes ou Socialistes indépendants (33) et de la Gauche radicale (113). Les nouveaux élus y sont respectivement au nombre de 54, de 14 et de 40, soit 36 % du premier groupe, 48 % du second et 36 % du troisième. Additionnés, ils représentent 45 % de l’ensemble des nouveaux élus, soit presque un élu sur deux.

La dissolution du groupe de l’Union démocratique et la transformation en « amicale »14 du groupe de l’Union républicaine, durant l’année 1910- 1911, ont conduit les anciens groupes de l’intergroupe du Centre à connaître un recentrage. Ainsi, avec les élections de 1910, la nouvelle nébuleuse centriste réunit le groupe de la Gauche démocratique (ou « nouvelle Gauche démocratique »15), qui abrite 77 députés dont bon nombre d’anciens élus de l’Union démocratique, et le groupe des Républicains progressistes, avec 70 élus. Dans cette réunion de modérés des deux centres, les nouveaux élus sont respectivement 24 et 34, soit 33 % du premier groupe et 45 % du second. En effectuant le cumul des deux groupes, les nouveaux élus, membres de ce vaste groupe centriste, représentent 24 % des 235 députés élus pour la première fois en 1910.

Les nouveaux parlementaires ne sont pas tous des défenseurs du programme de l’apaisement, puisque le groupe socialiste a la plus forte proportion de députés nouvellement élus (55 %). En revanche, si l’effectif progressiste est presque à demi renouvelé (45 %), on compte un nouvel élu pour trois réélus, en moyenne, dans les autres groupes parlementaires de la Gauche radicale, de la Gauche démocratique et des Républicains radicaux-socialistes.

Il ressort de ces indications que les nouveaux élus de 1910 siègent d’abord à gauche, mais qu’un quart d’entre eux est apparenté à la sphère très modérée du Centre. S’il s’appuie sur les premiers, Briand va s’attacher à rallier définitivement les seconds à sa politique.

La répartition des nouveaux élus sur le territoire métropolitain16 n’est pas homogène, mais présente un certain nombre de lignes de force tout à fait définissables. Les départements français dont le taux de renouvellement est supérieur ou égal à 50 %17 sont d’abord regroupés dans le grand sud-est de la France, du littoral méditerranéen (de Perpignan à Nice, Corse comprise) jusqu’au centre (Allier, Cher), structuré autour de la vallée du Rhône où le renouvellement est le plus important – il est complet dans le Vaucluse par exemple. Cette zone recoupe précisément la France méridionale de la Séparation.

Ce renouvellement fort est représenté, dans une proportion moindre, mais homogène, le long d’une ligne traversant en diagonale le sud-ouest, d’Albi à Agen, en passant par Auch et Montauban et correspondant à la France radicale qui a aussi voté en faveur de la Séparation. Ce dernier axe vient buter sur la Vendée (seule exception anti-séparatiste) bien renouvelée aussi. Cette ligne de répartition géographique des nouveaux élus s’infléchit, via la Sologne, et précisément le département du Loir-et-Cher, vers les départements de l’Île de France (Seine-et-Marne et Seine-et-Oise). Sur son tracé, plusieurs départements du centre-ouest jusqu’aux franges septentrionales du Massif central, connaissent de forts renouvellements, à l’instar de la Vienne, de la Creuse ou du Cher : ces départements ont aussi voté en faveur de la Séparation. Le Nord et la Picardie, jusqu’en Lorraine occidentale (Meuse, Ardennes), forment la fin de cette ligne de renouvellement ; dans ces régions, seuls deux départements, mais non des moindres, ont voté la Séparation : la Somme et les Ardennes.

À l’inverse, les régions faiblement renouvelées (moins d’un député sur quatre)18 sont précisément celles qui ont rejeté en bloc ou partiellement la Séparation. Les Normandie, à l’exception du département de l’Orne qui remplace tout de même un député sur deux, conservent la presque totalité de leurs parlementaires. Dans le grand Ouest, la Loire-Inférieure, l’Ille-et-Vilaine, la Sarthe et l’Eure sont dans le même cas. Au Sud, les freins au renouvellement sont répartis dans des départements anti-séparatistes : l’Aveyron, l’Ardèche et, dans une moindre proportion, la Haute-Loire.

Finalement, la seule divergence dans la superposition de ces deux France – celles de la Séparation et du renouvellement – concerne des départements anti-séparatistes coincés entre Picardie, Nord et Lorraine et qui, ayant voté contre la Séparation, sont renouvelés quand même. Il s’agit de la Meuse, des Vosges, de l’Aisne, de l’Oise, du Pas-de-Calais. La Seine-Inférieure se trouve dans une situation intermédiaire : tous ses parlementaires ont voté contre la Séparation ; or, son renouvellement est moyen (entre 25 % et 50 %)19. Aux extrêmes opposés de la France, deux derniers départements font exceptions : le Finistère et les Alpes-Maritimes, majoritairement anti-séparatistes, mais avec un fort taux de renouvellement.

C’est dans la « matrice majoritaire » sortie des urnes, traduction de la France de l’apaisement, que Briand va structurer sa majorité et ses réseaux ; il va proposer aux élus qui le composent de rendre le processus décisionnel plus efficace.

Le choix d’une meilleure efficience du processus décisionnel

En participant à la réforme de certaines règles essentielles à la conduite de la délibération, telles que la place des groupes parlementaires et les modalités de la nomination dans les commissions, le président du Conseil souhaite progresser dans la voie de la modernisation du processus décisionnel. Les « règles de gouvernement » qu’il suggère sont sans doute imparfaites ; elles n’en démontrent pas moins sa volonté de renforcer l’efficacité de la décision politique, dans le respect du Parlement, ce qui engendre un nouvel équilibre des pouvoirs. C’est en effet par la recherche d’une organisation optimale des relations entre Gouvernement et Parlement que Briand apporte ici sa pierre à l’édification progressive de la démocratie parlementaire.

Le discours de la méthode et la suggestion de « règles de gouvernement » : conceptualisation des relations entre Gouvernement et Parlement

Le contenu du programme de l’apaisement a été discuté durant les douze mois précédant les élections ; c’est la démarche politique nouvelle qui fait l’objet d’attentions particulières. L’insistance sur la méthode est perceptible dès le discours de politique générale du même gouvernement, reconduit dans les premiers jours de juin 1910 : sa présentation et sa discussion occupent huit séances à la Chambre des députés20. Le programme, comprenant les « règles de gouvernement », est présenté par le chef de ce dernier comme « un des plus vastes qu’on ait jamais soumis à la bonne volonté et au travail des Chambres »21. En grande partie, le comportement politique préconisé transparaît dans la réponse que Briand lance à ses interpellateurs dont le nombre inscrit au titre des interpellations est la preuve que sa démarche marque par sa singularité. En effet, dix-huit députés se sont inscrits en ce sens et, élément nouveau sous la Troisième République, sept de ces derniers entrent au Palais-Bourbon pour la première fois. Il s’agit de six députés SFIO et d’un élu inscrit au groupe de la Gauche démocratique. Selon une règle non écrite du régime, le nouvel élu ne prend la parole – et de surcroît ne monte à la tribune – qu’au terme d’une période de mutisme convenu de plusieurs mois22. Ce comportement traduit vraisemblablement, sinon le bouleversement, du moins la nouveauté apparue dans les propositions exposées, d’autant que, par précision, par défiance ou par critique, onze autres parlementaires interviennent à la tribune. En effet, Briand traduit cet argument dans ses propos :

Au fond, la querelle – si querelle il doit y avoir entre eux (les interpellateurs) et moi – n’est pas là. Ce n’est pas là qu’il faut chercher l’origine du malaise qu’a éprouvé la majorité et qu’elle m’a fait sentir, donnant à la droite l’occasion d’apposer – avec quelque ironie peut-être – à cette manifestation du silence une manifestation bruyante. Si la majorité s’est montrée à ce point réservée à l’égard du gouvernement, la raison en est dans les règles de gouvernement que j’ai formulées à cette tribune et c’est sur ces règles qu’il faut s’expliquer.23

La première partie du discours de politique générale du gouvernement a été anormalement longue et inhabituellement consacrée aux modalités de l’action gouvernementale. Le président du Conseil va jusqu’à suggérer « une méthode rigoureuse de gouvernement ». Pour lui, la Chambre doit « sérier » et « discipliner ses efforts », en structurant mieux l’ordre du jour parlementaire ; il lui faut « organiser ses travaux d’après un plan réfléchi ». Le rôle du gouvernement doit donc être renforcé : l’autorité du pouvoir exécutif s’exercera « dans toutes les attributions qu’elle comporte », avec toutes les responsabilités qu’elle entraîne, « sans le laisser affaiblir entre ses mains sous l’influence d’immixtions abusives qui créent la confusion des pouvoirs, jettent le trouble dans les esprits […] »24. Pour Briand, les républicains doivent assumer leur présence au pouvoir sans nécessairement devoir, pour une partie d’entre eux, s’ériger en partis d’opposition. Leur position politique leur confie la responsabilité de la réforme et leur impose une modération « à laquelle ne sont pas tenus les partis d’opposition ». Ainsi, faut-il que le gouvernement ait « le courage, à certaines heures, d’être impopulaire en faisant son devoir »25. Cette démarche nouvelle d’organisation des travaux pose les fondements de la résolution du 8 novembre 1911 qui établit l’existence de la conférence des présidents de la Chambre des députés. Cette structure n’est pas encore officielle en juin 1910, mais Briand en motive la nécessité. Ainsi, le 30 juin 1910, fait-il porter à la tête de la commission du Règlement Édouard Aynard, député progressiste du Rhône. Les deux secrétaires, Jules Métin et Abel Ferry, comme Aynard lui-même, ont voté l’ordre du jour de confiance Jourde au cabinet Briand. Sur les 22 membres de la commission du Règlement, 14 l’ont adopté également ; 6 autres membres, tous socialistes, s’y sont opposés et deux se sont abstenus. Le président, député de Lyon, travaille en relation avec les membres du bureau de la Chambre des députés définitivement élu le 7 juin et installé le 9. À l’exception de 3 abstentionnistes et d’un élu absent26, les 16 autres députés le composant27 ont tous voté l’ordre du jour de confiance au cabinet, y compris le seul député de l’Action libérale, Auriol. Briand compte sur trois élus progressistes, membres du bureau, pour relayer l’action d’Édouard Aynard, à la tête de la commission du Règlement : Joseph Thierry, député de la Provence marseillaise, est vice-président de la Chambre ; Édouard Néron, député d’Yssingelais, en est un des secrétaires, et le député cévenol Duclaux-Monteil, un des questeurs. En émettant le souhait d’une meilleure organisation des travaux, Briand peut invoquer des précédents : les projets de réforme dont les deux Chambres élues entre 1902 et 1910 ont été saisies, mais sur lesquels elles n’ont pas statué, et qui visaient à mettre l’ordre du jour à l’abri des initiatives individuelles perturbatrices, et des tentatives d’obstruction. En ce sens, la Chambre vote, le 30 juin 1909, une résolution qui, sans aller aussi loin que les projets inaboutis, rend plus rares les modifications de l’ordre du jour : l’urgence ne peut plus être réclamée qu’en fin de séance, sauf si elle est sollicitée par une demande signée par 40 membres présents28. Tout en respectant le principe que la Chambre est toujours maîtresse de son ordre du jour, Briand souhaite donc s’engager plus avant dans la voie de la rationalisation de la délibération qu’il appréhende comme un complément aux pouvoirs qu’elle détient déjà. Le député des Vosges, Abel Ferry, secrétaire de la commission du Règlement, va coordonner, dans les mois qui suivent, le travail de réforme qui aboutit à la résolution du 8 novembre 1911, modifiée le 15 du même mois, libellée en ces termes :

Les présidents des commissions composées de 44 membres, le président de la Commission du Budget, les présidents des groupes ou, à leur défaut, un membre désigné par le bureau de la commission ou du groupe, seront convoqués au moins une fois par mois par le président de la Chambre pour examiner l’état des travaux de l’Assemblée. Leur conférence donne lieu à une proposition motivée concernant l’ordre des travaux de la Chambre, qui sera remise au président de la Chambre et publiée au Journal Officiel. Le gouvernement, sur sa demande, pourra être entendu.29

Dans le cadre d’une meilleure efficience du processus décisionnel, à la méthode et aux « règles de gouvernement » suggérées et à l’organisation de la délibération parlementaire avec la conférence des Présidents s’ajoute la réforme des groupes parlementaires dans laquelle Briand est partie prenante. Là encore, sa volonté d’optimiser le fonctionnement des relations entre Gouvernement et Parlement guide sa démarche : elle concerne d’abord le système de nomination dans les commissions.

La réforme des groupes parlementaires et le système de nomination dans les commissions : rationalisation de la délibération

L’autre réforme essentielle de la procédure, vraisemblablement la plus importante car touchant au plus profond des comportements politiques, concerne les groupes parlementaires et, conjointement, la nomination des députés dans les commissions. La première réforme d’envergure a été réalisée dans les premières années du siècle, par la résolution du 17 novembre 190230, qui consacre le système des grandes commissions permanentes à la Chambre des députés31 : elles sont au nombre de 17 et comprennent 33 membres. Il s’agit là d’officialiser une pratique qui, dans les faits, est une réalité depuis quelques années. Entre 1898 et 1902, 1219 projets ou propositions leur ont en effet été distribués, contre seulement 137 aux commissions spéciales32. Le 16 mars 1903, quelques semaines avant la nomination de la commission de séparation des Églises et de l’État, une nouvelle résolution dote les commissions permanentes de plusieurs vice-présidents, secrétaires ou rapporteurs et institue un compte rendu sommaire obligatoire de leurs travaux. La résolution du 1er juillet 1910 va jusqu’à modifier le système de nomination des commissions. Les commissions ne sont donc plus désignées par les bureaux, système qui, jusque-là, laissait une grande place au hasard et qui excluait parfois du travail parlementaire des députés spécialisés qui auraient pu l’enrichir : désormais les sièges des commissions sont répartis à la proportionnelle des groupes. Cette profonde modification dans le système de nomination des commissions est organisée par scrutin de liste en séance publique. À l’élection directe par bulletins, la résolution a substitué l’établissement de listes de candidatures établies par le bureau de chaque groupe, affichées et publiées, et qui deviennent définitives, sauf si 50 députés au moins s’y opposent. Cette nouvelle méthode d’élection a été déclarée applicable aux 16 grandes commissions permanentes prévues à l’article 11bis du règlement et à la commission du Budget. Enfin, une dernière résolution, votée quelques jours plus tard, le 4 juillet 1910, permet la nomination d’une commission non-inscrite dans le règlement de la Chambre – une commission spéciale –, d’après la procédure propre aux groupes. Briand a confié le chantier de cette réforme à un membre d’un des groupes des plus fidèles à la Chambre et, de surcroît, à un élu de 1910, choix emblématique de la génération de l’apaisement, Maurice Maunoury, député de Chartres, qui a voté les trois parties de l’ordre du jour de confiance à Briand33. Maurice Maunoury est l’auteur d’un projet, déposé en début de législature et dans lequel il critique le système de la nomination par les bureaux. Il propose d’introduire, dans le mécanisme réglementaire, l’action des partis et des groupes politiques, dans le respect des prérogatives de la souveraineté parlementaire, assuré par la sanction que donnerait la Chambre, en séance publique, à ces nominations. Les auteurs de la réforme participent ainsi du courant caractéristique des dernières années de la Belle Époque qui voit l’idée de structuration de la vie politique en partis être envisagée avec une ferveur croissante34. La commission du Règlement, dont la composition précitée a été en partie influencée par Briand, via ses clientèles parlementaires, adopte le projet de résolution35 sur le rapport de Maunoury lui-même, déposé le 30 juin 1910 sur le bureau de la Chambre des députés. Le rapporteur s’exprime en ce sens :

L’élection des commissaires par les bureaux tirés au sort présentait de sérieux inconvénients. Le hasard réunit quelquefois dans un même bureau un nombre de collègues spécialement compétents sur une question déterminée supérieur au nombre de commissaires à élire à la commission qui aura à étudier cette question. Cette circonstance prive forcément vos commissions de collaborateurs qui leur auraient été particulièrement utiles, ce qui est spécialement regrettable pour les grandes commissions permanentes. Il semble que le moyen le plus pratique de supprimer cet inconvénient consisterait à élire ces grandes commissions au scrutin de liste par l’Assemblée générale. Mais, pour éviter la perte de temps qu’entraînerait l’élection en séance publique, nous avons pensé qu’on pourrait inaugurer le système suivant qui éviterait, sauf dans de très rares exceptions, tout scrutin public. Les listes composées par les soins des bureaux des divers partis seraient considérées comme élues, sauf opposition écrite soulevée par cinquante députés au moins, auquel cas seulement il y aurait lieu à scrutin. Ce mode d’élection s’appliquerait également à la nomination des remplaçants, le cas échéant, c’est-à-dire que les partis prennent l’engagement moral de remplacer tout membre d’une commission qui viendrait à disparaître par un membre du même parti. D’autre part, il nous a semblé qu’en augmentant le nombre de commissaires et en le portant à quarante-quatre au lieu de trente-trois, on diminuerait les chances d’écarter des commissions nos collègues possédant des compétences spéciales. En dehors de ses grandes commissions permanentes, la Chambre nomme chaque année la commission du Budget, dont l’importance est considérable et pour laquelle nous estimons qu’il conviendrait d’écarter également les inconvénients qu’entraînent le tirage au sort des bureaux et ses hasards et d’adopter le même nombre de membres et le même système de votation.36

L’examen du projet de résolution donne lieu à des débats particulièrement vifs. Briand peut compter sur Abel Ferry, secrétaire de la commission du Règlement qui, relayant Maurice Maunoury dans la discussion, inscrit cette réforme de procédure dans la politique d’apaisement du président du Conseil :

N’allez pas dire qu’au sein des groupes vous n’avez pas confiance dans vos propres bureaux. Renversez-les si vous n’avez pas confiance en eux ou sortez de ces groupes. Nous ne sommes pas toujours en lutte ici, il y a de la paix, de la confiance. On ne gère pas les affaires d’un grand pays avec l’arme au pied, on les gère avec de la confiance… Notre proposition a été conçue dans un esprit plus élevé. Nous avons eu le désir très sincère de faire que les commissions représentent l’état d’esprit même de la Chambre, afin que toutes les idées y soient représentées, afin que tous les amendements puissent s’y brûler et que nous n’assistions plus à ce spectacle des discussions publiques rééditant à la tribune les discussions des bureaux.37

Jaurès, qui siège dans la même commission et qui s’est opposé à la constitution du cabinet Briand, soutient cependant la réforme. Dans le débat, il s’est surtout efforcé de mettre en lumière les dangers d’un système d’élection fondé sur la « loi aveugle »38 du tirage au sort :

La plupart des adversaires du projet qui vous est soumis par la commission me paraissent en oublier la raison première et les origines. […] Messieurs, permettez-moi de vous dire que la juste représentation de tous les partis dans toutes les grandes commissions, n’est pas seulement la garantie des minorités, c’est la garantie des majorités. Que de fois est-il arrivé en séance, lorsque des commissions, qui ne comprenaient pas tous les partis, sont venues apporter leur thèse, que des oppositions exclues s’élevaient des objections soudaines, que la majorité reconnaissait elle-même qu’il y aurait eu intérêt pour elle à connaître plus tôt ? Voilà pourquoi, dans l’intérêt de tous, de tous les partis, de toutes les pensées, dans l’intérêt de la Chambre et du régime parlementaire lui-même, des hommes de tous les partis, divisés sur tous les grands problèmes, décidés, sur tous ces grands problèmes, comme c’est leur devoir, à se combattre âprement, se sont résolus à proposer ensemble un système qui donne du moins à tous les partis, dans ce combat, l’instrument de l’action loyale. Est-ce donc par hasard que ce projet est né ? Est-ce qu’il y a là une surprise ? Est-ce que depuis trois semaines, les termes presque textuels de ce projet n’ont pas été soumis par les Bureaux des différents groupes à ces groupes eux-mêmes ? Est-ce qu’ils ne sont pas discutés partout ? […] Messieurs, avec les 17 ou 18 grandes commissions prévues dans votre règlement, avec le chiffre de 44 membres par grande commission prévu dans notre projet, il y a d’abord une certitude mathématique que chacun des membres de cette Assemblée, sans exclusion aucune, fera partie au moins d’une commission, et le surcroît des mandats de commissaires à répartir sera réparti entre ceux qui seront désignés par leur groupe et par leur parti pour deux commissions. Mais, en fait, cette désignation ne sera possible que lorsque chaque représentant du pays aura été pourvu du droit d’entrer au moins dans une des grandes commissions.39

Très circonscrite, l’hostilité à cette dernière réforme vient essentiellement du centre droit et de la droite. L’abbé Lemire, notamment, s’y oppose avec énergie, en s’appuyant sur le principe établi selon lequel un député, une fois élu, ne représente plus ni son parti, ni son arrondissement, ni même son département, mais la France entière. L’abbé et élu du Nord s’est exprimé en ces termes :

Introduire dans nos délibérations ces mots – « les bureaux des partis » – comme la base même de toutes nos discussions, c’est aller, à mon avis, à l’encontre même des droits du suffrage universel, c’est compromettre le fonctionnement de nos institutions parlementaires et porter atteinte aux prérogatives de chacun d’entre nous. […] Le suffrage universel, en nous envoyant sur ces bancs, nous donne un mandat de confiance personnelle ; il nous impose le devoir de voter en fonction de notre conscience et dans le seul intérêt du pays. […] Le suffrage universel ne nous a pas donné un mandat impératif. […] Ce projet est contraire au bon fonctionnement du régime parlementaire. Sur cent propositions de loi que nous discutons dans cette enceinte, combien y en a-t-il sur lesquelles des hommes de toutes nuances, de toutes les opinions, appartenant aux partis en apparence les plus inconciliables puissent se donner rendez-vous pour travailler en commun ? Un grand nombre, la plupart !40

Son collègue Massabuau, député rallié de l’Aveyron, fait grief au projet de résolution « de dépouiller de leur droit certains députés quand la majorité de leur groupe se serait prononcée contre eux ». Dans son esprit, c’était aller contre « nos prérogatives constitutionnelles ». Seule exception parmi la mouvance briandiste, Maurice Sibille, député de Nantes et ami personnel du président du Conseil41, s’oppose lui aussi à ce qu’il considère comme l’injonction d’un groupe, allant jusqu’à prendre implicitement l’exemple du chef du gouvernement pour étayer sa thèse :

Vous savez comment, depuis bien des années, sont constituées les commissions parlementaires. C’est l’Assemblée elle-même qui les nomme, c’est la Chambre réunie dans ses bureaux ou dans cette salle. Et que nous propose-t-on ? De décider que les commissions seront désormais nommées, non plus par la Chambre, mais par les représentants, c’est-à-dire les chefs des partis politiques. C’est une sorte de loi de dessaisissement qu’on vous propose… Enfin, que deviendrons-nous, nous qui ne faisons partie d’aucun groupe ? Vous me direz que nous sommes peu nombreux et que, pour sauvegarder les droits d’une infime minorité, vous ne pouvez pas renoncer à une réforme qui offre de sérieux avantages. Je vous réponds : à toutes les époques, des hommes politiques, jaloux de leur indépendance, ont refusé d’entrer dans les comités ; à toutes les époques, des hommes politiques, qui n’avaient pas cru utile de donner une adhésion sans réserve au programme de tel ou tel groupe, ont donné un précieux concours aux Commissions chargées de préparer des lois. Est-ce que Lamartine était membre d’un groupe ? N’avons-nous pas vu depuis trente ans, des républicains, qui n’étaient inféodés à aucun groupe, prendre une part active aux débats parlementaires, entrer dans les conseils du gouvernement et même à la Présidence du Conseil ? Cependant, un de nos collègues, il y a quelques instants, me disait : « cette année, tous les candidats se sont présentés aux électeurs après avoir sollicité l’appui d’un grand comité, en donnant leur approbation à la politique d’un groupe parlementaire. » Je puis vous affirmer que, dans bien des circonscriptions, des candidats se sont, comme moi, bornés à rappeler leur passé et à affirmer leur dévouement à la République ; plusieurs ont ajouté qu’ils n’avaient pas l’intention de s’inscrire à un groupe politique, afin de se réserver le droit d’adopter dans les programmes des différents groupes tout ce qui leur paraîtrait juste, raisonnable, conforme à l’intérêt général du pays. Ne nous forcez pas à abandonner une indépendance qui nous est chère, ou à renoncer à participer aux travaux de la Chambre.42

L’équilibre politique est obtenu en trois temps. D’abord, le contre-projet du député radical-socialiste d’Avignon, Pourquery de Boisserin, qui tend à réduire à trois le nombre des grandes commissions, à les rendre annuelles et à maintenir l’ancien système d’élection, est rejeté. Ensuite, la Chambre adopte successivement deux amendements, avant, troisième étape, le projet ainsi amendé. Les modalités résultant des adoptions sont judicieusement calculées. D’une part, le mot « groupe » remplace le mot « parti », pour répondre aux préoccupations des parlementaires sensibles aux arguments de l’abbé Lemire. Cette décision a aussi pour but de permettre aux membres qui ne sont inscrits à aucun groupe de se réunir et d’avoir leur place dans les commissions. D’autre part, il est prévu que les listes électorales des groupes soient remises au président de la Chambre et rendues publiques, cinq jours avant la date fixée pour la nomination des commissions, nul ne pouvant ainsi figurer sur plus d’une liste de groupes parlementaires. Ainsi, il n’est pas possible de constituer les groupes sans publicité, en privant la Chambre de toute garantie de régularité. Puisque les listes des bureaux sont affichées et publiées, il est nécessaire que les listes des groupes le soient également. Il en résulte la procédure de publication des groupes au Journal Officiel.

La réforme des nominations aux commissions, qui conditionne ces dernières à l’appartenance à un groupe et à un seul, conduit la Chambre de 1910, suivant en cela les recommandations d’Aristide Briand43, à donner une reconnaissance officieuse à ces structures. On ne peut cependant pas parler de reconnaissance officielle, puisque ces groupes ne sont pas, en droit parlementaire, des « organes officiels du travail législatif »44. Mais pour que la réforme soit effective, il importe que, dans le seul texte réglementaire où ils sont visés – résultant de la résolution du 1er juillet 1910 –, leur rôle45 soit limité avec précision au terrain purement électoral. La résolution du 1er juillet, qui a modifié l’article 11ter du règlement46, laisse intact le principe selon lequel les délibérations des groupes ne doivent pas être portées à la tribune de la Chambre. Une fois la nomination des grandes commissions permanentes accomplie, le règlement ne connaît plus les groupes. Il ne leur attribue aucune action dans le mécanisme parlementaire. Il y aurait donc abus – de langage en tous cas – à invoquer leurs décisions dans les débats, car ce serait leur conférer une autorité qui ne leur appartient pas ; ce serait donner aux séances dont les lois constitutionnelles prescrivent la publicité une « préface secrète »47. Les travaux des groupes ne peuvent être utiles qu’à la condition de rester ce qu’ils ont toujours été, des liens d’études entre membres qui poursuivent un même but politique, des conférences libres d’où ne peut sortir aucun vote engageant d’avance la Chambre. En vertu des mêmes principes, un groupe n’aurait pas le droit de faire afficher, dans les couloirs de la Chambre, les procès-verbaux de ses délibérations. D’autre part, la limitation de l’objet des listes remises au Président entraîne, pour l’influence parfois très utile des groupes, des résultats qu’il faut constater. Cette limitation leur restitue la pleine liberté qui leur est indispensable. Complètement fermés les jours où ils sont constitués à l’état de bureaux électoraux, les groupes recouvrent, dès le lendemain, le droit de modifier leur composition et même leur dénomination suivant les nécessités politiques. L’interdiction de faire simultanément partie de plusieurs groupes disparaît dès qu’il ne s’agit plus, pour ces associations libres de représentants du pays, que d’échanger des opinions et de préparer des directions en vue des futurs débats48.

Finalement, les groupes parlementaires, pour la première année de la dixième législature, sont au nombre de 9. De l’extrême gauche à l’extrême droite de l’échiquier politique, les groupes suivants sont dénombrés : groupe du Parti socialiste (73 membres), dont les trois secrétaires sont des députés Bétoulle, Dejeante et de La Porte ; le groupe Républicain socialiste (33 membres), présidé par Alexandre Millerand (Seine), dont le « comité directeur » comprend les cinq députés Antoine Borrel (Savoie), Jules Coutant (Seine), Émile Favre (Haute-Savoie), Paul Painlevé (Seine) et Paturet (Allier) et un secrétaire, Maurice Viollette (Eure-et-Loir) ; le groupe des Républicains radicaux et radicaux-socialistes (149 membres), coprésidé par M. Bachimont et Camille Pelletan (Bouches-du-Rhône), avec René Renoult (Haute-Saône), vice-président et Jean Durand (Aude) ; le groupe de la Gauche radicale (113 membres), dont le comité directeur est composé des élus Gustave Chapuis (Meurthe-et-Moselle), Étienne Clémentel (Puy-de-Dôme), Jean-Octave Lauraine (Charente-Inférieure), avec les vice-présidents Dessoye (Haute-Marne), Dron (Nord), Hubert (Ardennes), Réville (Doubs) et le « questeur »49 Renard (Nièvre) ; le groupe de la Gauche démocratique (77 membres), dont le « questeur » est Iriart d’Etchepare (Basses Pyrénées) ; le groupe des Républicains progressistes (70 membres), présidé par Édouard Aynard (Rhône), avec un comité directeur de sept personnes : Paul Beauregard (Seine), Brindeau (Seine-Inférieure), Lannes de Montebello (Marne), Marin (Meurthe-et-Moselle), Monprofit (Maine-et-Loire), Jules Roche (Ardèche), Joseph Thierry (Bouches-du-Rhône) et le « questeur » Duclaux-Monteil (Ardèche) ; la droite, avec l’Action libérale (31 membres), présidé par Jacques Piou (Lozère) et dont le secrétaire est Maurice Dutreil (Mayenne) ; le groupe des Droites (19 membres), présidé par le comte de Lanjuinais ; le groupe des Indépendants, inclassable car hétérogène, comprend 23 élus, avec un bureau de trois membres : André Castelin (Aisne), Robert Heuzé (Oise) et Jousselin (Nièvre). C’est à ce groupe que Briand adhère.

Les aménagements complémentaires de la procédure : un pouvoir délibérant libre mais encadré

D’autres aménagements de la procédure visent à renforcer l’encadrement de la délibération ; pour l’essentiel, ils concernent les prérogatives de la commission du Budget et le vote de la loi de finances, activité traditionnelle du Parlement. Depuis quelques années, plusieurs députés avaient dénoncé la pression des intérêts privés sur ces commissions puissantes à l’influence considérable sur les administrations avec lesquelles elles correspondent. La commission du Budget est la cible privilégiée de ces critiques, car elle est au cœur des ambitions politiques ; y appartenir peut constituer un accélérateur de carrière et, à cet égard, être le préalable à l’obtention d’un portefeuille ministériel. Cela a été le cas pour Briand qui, rapporteur de la commission de Séparation, est devenu ministre des Cultes. Mais ce que l’on reproche à la commission du Budget, c’est son incompétence, parfois son arrogance, voire son inefficacité que traduit le retard dans le vote du budget et le recours aux « douzièmes provisoires ». Le président du Conseil Aristide Briand a donc décidé de s’attacher à inscrire la réforme du travail de cette commission dans le cadre plus global de la rationalisation du travail parlementaire. En matière budgétaire, le principe de l’annualité est impératif : le vote des recettes, comme des dépenses, est strictement limité à l’année. De plus, si les Chambres ne sont pas parvenues à adopter le budget avant la date fatidique du 31 décembre, le budget de l’année qui s’achève est reconduit de mois en mois sous la forme de « douzièmes provisoires » jusqu’au vote définitif, ce qui interdit l’engagement de nouvelles dépenses ou la perception de nouveaux impôts. Ces règles de l’examen et de l’adoption du budget ont été pour l’essentiel fixées par les Chambres de la monarchie constitutionnelle largement inspirées des pratiques des Communes britanniques50. Or, dans ce domaine aussi, les prérogatives du gouvernement sont renforcées dans le but d’un rééquilibrage des pouvoirs. La Chambre des députés a confirmé, dans la séance du 6 juillet 1905, trois jours après le vote de la loi de Séparation, le précédent du 29 juin 1899 duquel il résulte qu’au terme d’une législature, il n’y a pas d’obstacle réglementaire à renvoyer le budget du futur exercice à la commission qui a connu et fait voter le budget de l’exercice en cours. Bien qu’en principe le gouvernement n’intervienne pas dans les travaux intérieurs des Assemblées, il est proposé que la motion de proroger les pouvoirs de l’ancienne commission du Budget puisse être suggérée par l’un des ministres51. En tout état de cause, bien que l’initiative de la Chambre des députés puisse s’exercer même en matière de crédits, il apparaît que la nomination de la commission du Budget n’est pas mise à l’ordre du jour des bureaux tant que le projet du ministre des Finances n’a pas été déposé et distribué. Procéder autrement, ce serait perçu comme une entrave à l’action du gouvernement dans l’exercice de sa prérogative la plus essentielle, qui est de préparer les moyens de faire fonctionner tous les ressorts de l’État. Il a été même souligné, aux premiers jours du régime parlementaire de la Troisième République, alors que l’Assemblée nationale était souveraine, qu’il pourrait y avoir empiétement sur les attributions du pouvoir exécutif si une commission des Finances était nommée pour préparer les modifications imposées au budget en cours par des événements exceptionnels52. C’est ce qui est mis en valeur par le président du Conseil, en 1910, après les précédents des débuts de son premier cabinet, à l’automne 1909. Lorsque le député de la Loire prend ses fonctions de chef du gouvernement en juillet 1909, le budget a été entièrement examiné par la commission éponyme. Le ministre des Finances Georges Cochery a ainsi souhaité faire connaître le sentiment du gouvernement sur les modifications introduites par la Commission dans l’œuvre de son prédécesseur, à l’aide d’une lettre adressée au président de la dite commission, avec transmission simultanée et officielle au président de la Chambre. Or, il se trouve que le premier cabinet Briand est allé beaucoup plus loin, puisque le titulaire de la rue de Rivoli a transformé entièrement les articles fiscaux sur lesquels le cabinet précédent avait établi l’équilibre du budget et a soumis à la Chambre un système d’impôts différents53.

Il résulte de ce précédent que si un nouveau gouvernement se forme au moment même où la Commission commence l’examen du budget présenté par l’ancien cabinet, le ministre des Finances a le droit de saisir la Chambre et la Commission, par une simple lettre adressée au président de la Chambre, en lui indiquant les modifications qu’il souhaite voir porter au budget primitif54. Par ailleurs, le gouvernement voit aussi son initiative en matière d’autorisation d’indemnisation renforcée, par déblocage de fonds public. Ainsi, les députés ayant le droit d’initiative en matière de crédits, par la voie de propositions de loi, la commission du Budget est-elle saisie, au cours de chaque exercice, d’un très grand nombre de propositions tendant à ouvrir des crédits supplémentaires ou extraordinaires, motivés soit par des sinistres agricoles, soit par des périodes de chômage exceptionnel. La Commission, sans faire de rapports spéciaux, évalue les besoins des populations éprouvées, de concert avec le gouvernement, mais elle ne propose à la Chambre d’augmenter les crédits réservés aux secours précités que lorsque le gouvernement, après enquête, en a pris l’initiative. Briand s’appuie là aussi sur un des précédents survenus quelques mois plus tôt, au moment de son premier cabinet. Les propos que Paul Doumer, rapporteur général du budget, a tenus lors de la séance du 13 janvier 1910, sont explicites :

L’honorable M. Dansette vient de dire – et le fait est exact – que toutes les propositions présentées par nos collègues en vue d’ouvrir des crédits supplémentaires affectés à des secours ne sont pas rapportés par la commission du Budget. Quelle est donc la signification de ces demandes de secours, qu’il s’agisse de chômage, de calamités agricoles ou autres ? C’est une sorte d’appel à la sollicitude du gouvernement qui, seul, dispose de crédits généraux pour secours inscrits annuellement au Budget. Nos collègues, par leurs demandes de crédits supplémentaires, veulent appeler l’attention et la bienveillance de la Chambre et du Gouvernement sur les victimes de certaines calamités ou catastrophes ; mais, en fait, en vertu des règles heureusement tutélaires des finances publiques, seul le gouvernement a un droit d’initiative en matière de crédits supplémentaires ; les députés, en sollicitant l’ouverture des crédits de ce genre, ne font donc que lui signaler des misères spéciales. Leurs demandes de crédits sont renvoyées à la commission du Budget, qui attend que le gouvernement use de son droit d’initiative. Ce n’est que lorsque le gouvernement a pris l’initiative de demander des crédits supplémentaires que la commission du Budget prend à son tour une décision. Notre collègue nous a signalé deux cas spéciaux, et nous pourrions en citer quelques autres. Lorsqu’il s’est agi de calamités tout à fait exceptionnelles, le gouvernement, estimant que les crédits généraux inscrits à son budget ou les crédits supplémentaires s’appliquant à un chapitre déterminé ne seraient pas suffisants pour secourir les victimes des calamités, s’est rallié à des demandes de crédits spéciaux présentées par nos collègues. Mais remarquez bien qu’il a fait siennes leurs propositions, et c’est dans ces conditions que la commission du Budget a pu statuer sur ces propositions. Telle est la règle suivie en matière de demandes de secours. À tout moment, des collègues représentant des régions éprouvées […] viennent déposer à la tribune des demandes de secours. À tous, quel que soit le parti auquel ils appartiennent, nous faisons la même réponse : nous présenterons votre demande au gouvernement et nous attendrons qu’il use de son droit d’initiative, en sa qualité de représentant de l’intérêt général.55

Briand n’intervient pas davantage sur le plan du vote du Budget. La marge de manœuvre politique dont il dispose à l’égard du déroulement des travaux de la commission du Budget est cependant limitée. Le président de la Commission, Maurice Berteaux, député radical-socialiste de Versailles, deux de ses vice-présidents, Joseph Caillaux et Marcel Sembat, ne sont guère sensibles au style politique du président du Conseil et encore moins à sa volonté de restreindre les pouvoirs de la Commission. Posuerunt me custodem, certains rapporteurs spéciaux veillent à les sauvegarder : Louis-Jean Malvy (Lot) aux Cultes ; Maurice Violette (Eure-et-Loir) aux budgets locaux des colonies, chemin de fer de la Réunion, puis aux Postes et Télégraphes ; le radical Louis Lafferre (Hérault) et le socialiste Albert Thomas (Seine) aux Travaux publics. Enfin, les rapporteurs généraux successifs, Louis-Lucien Klotz (Somme), puis le radical Charles Dumont (Jura), ne se définissent pas précisément comme briandistes56. En revanche, certains fidèles ou des alliés politiques de poids du chef du gouvernement siègent à la commission du Budget : le progressiste Joseph Thierry (Bouches-du-Rhône) en est le vice-président ; l’ami nantais Gabriel Guist’hau (Loire-Inférieure) est secrétaire et rapporteur spécial du budget des Cultes, précédant Malvy dans cette fonction. Maurice Ajam (Sarthe) est rapporteur spécial du budget de la Justice, Paul Bénazet (Indre) de celui de la Marine, Henry Chéron (Calvados) de celui du Travail et de la Prévoyance sociale. D’autres commissaires, proches de Briand et qui ne sont pas rapporteurs spéciaux, peuvent être remarqués : Georges Cochery (Loiret), son ancien ministre des Finances, Denys Cochin (Seine), adversaire politique du président du Conseil, mais ami personnel57 ou Flaminius Raiberti (Alpes-Maritimes), l’un des progressistes, à l’instar d’Aynard et de Thierry, que le président du Conseil apprécie pour sa loyauté et sa fidélité politique. Au total, trente-trois des membres de la commission du Budget ont voté favorablement, le 28 juin 1910, l’ordre du jour (Hesse-Bourély) de confiance à Briand58, six ont voté « contre » et sept se sont abstenus.

Autre élément de rationalisation du travail parlementaire, la réutilisation du système des commissions mixtes illustre la volonté du président du Conseil de rendre plus efficace le dialogue obligatoire entre les deux Chambres. Le mécanisme est resté vingt ans sans fonctionner59 ; la réforme des groupes parlementaires, par la résolution du 1er juillet 1910, a sans doute réactivé ce moyen de blocage de la délibération en cas de désaccord durable entre les deux Chambres, sur un texte. La doctrine parlementaire, codifiée par Eugène Pierre, manifestait de fortes réticences envers une procédure qui aboutissait, d’après celui-ci, à former un groupe interparlementaire se saisissant d’un projet régulièrement soumis à l’examen d’une commission et se dressant en quelque sorte contre l’organe officiel de l’une des deux Chambres, déniant en vérité à la commission mixte un caractère organique pour la considérer comme une catégorie particulière de groupe politique. Cependant, Aristide Briand passe outre cette appréciation négative et réactive la procédure en 1909, alors qu’il est garde des Sceaux du cabinet Clemenceau.

Le secrétaire général de la Chambre des députés avoue, en 1910, que « l’expérience a démontré que le système des commissions mixtes est tout à fait propre à hâter la résolution des conflits législatifs qui peuvent s’élever entre les deux Chambres »60. La séance de la Chambre des députés, le 2 juin 1909, en fait foi, au sujet du projet de loi Viviani sur l’emploi de la céruse dans les travaux de peinture tant à l’extérieur qu’à l’intérieur des bâtiments. Ce projet de loi remonte à l’année 1902 et est déjà revenu une première fois devant la Chambre, amendé par le Sénat, le 2 juillet 1907. Au moment de son second renvoi et à la suite du dépôt d’une motion souhaitant la création d’une commission mixte, par le rapporteur Jules-Louis Breton (SFIO, Cher), le gouvernement déclare s’associer à la demande du rapporteur, conformément à l’article 144 du règlement de la Chambre61 qui réserve à l’initiative de ses membres le droit de réclamer la création d’une commission mixte, mais en dépit de la coutume qui, s’agissant du pouvoir réglementaire, est de se borner à demander le renvoi à la commission ad hoc de la Chambre concernée. La motion est alors adoptée sans débats et le procédé des commissions mixtes par-là relancé. Les deux Chambres, convoquées par leurs présidents, tiennent leurs conférences au palais du Luxembourg62. Elles arrêtèrent une rédaction commune non seulement pour les articles du projet de loi, mais encore pour l’exposé des motifs du rapport qui a été identique dans les deux Chambres. Cet accord absolu est constaté dans les deux rapports déposés à la Chambre quelques semaines plus tard, sous le premier cabinet Briand, en juillet 1909, par Jules-Louis Breton (Cher) et au Sénat le même mois par l’homologue du précité, le sénateur des Hautes-Pyrénées, Adolphe Pédebidou. Seule limite à ce fonctionnement désormais plus efficace du dialogue interparlementaire, il faut que la délibération sur un texte (projet ou proposition) de loi soit exactement au même point devant chacune d’entre elles, c’est-à-dire que l’étape ultérieure de la procédure ne soit entamée ni dans l’une ni dans l’autre, pour que les deux Chambres puissent librement voter sur le recours à la commission mixte. C’est le cas notamment au moment où un projet amendé par une Chambre, qui n’a plus dès lors à l’examiner, est transmis à l’autre Chambre qui n’a pas encore commencé son nouvel examen. Les quatre premiers cabinets Briand n’ont pas eu à abuser de cette procédure, mais en la réactivant en 1909, le député de la Loire lui a permis de faciliter la délibération dans les années ultérieures, de manière plus fréquente. Les discussions à venir, notamment celles sur la représentation proportionnelle, ont eu à en user. Le cabinet Barthou, successeur du quatrième gouvernement Briand, en a fait l’expérience. Dans la séance du 10 novembre 1913, la Chambre délibère sur le projet de loi de réforme électorale modifié par le Sénat. Elle vient d’adopter l’article 1er et, exceptionnellement, elle choisit de discuter l’article 21 avant l’article 2. L’avocat Fernand Brun, conseiller général et député radical-socialiste du Cantal, a déposé à la Présidence une motion préjudicielle tendant au renvoi de l’article 21 à la Commission et à l’établissement d’une commission mixte. Le Président, ne pouvant mettre en délibération la seule demande de renvoi, donne la parole à Fernand Brun sur cette question. Ce dernier expose devant la Chambre que sa motion ainsi réduite n’a plus sa portée réelle. Il déclare :

Je persiste à penser qu’au point de vue de l’opportunité, c’est aujourd’hui le moment ou jamais de procurer, à la Chambre et au Sénat, l’occasion de se concerter, au sein d’une commission interparlementaire en vue d’une solution raisonnable. Mais j’ai dû m’incliner devant les observations de M. le président de la Chambre et de M. le Secrétaire général de la Présidence, qui m’ont fait observer que la dernière partie de ma motion était contraire au règlement, que la Commission actuelle du règlement ne pouvait être dessaisie au cours de la discussion et qu’une commission interparlementaire ne pouvait être constituée, alors que le projet de loi était soumis aux délibérations de l’une des deux assemblées.63

Enfin, Briand intervient aussi, au fil de la délibération, sur des éléments secondaires de la procédure, mais dont les précédents ainsi produits appellent des conséquences sur l’efficacité de la prise de décision. En matière de priorité de l’initiative, le gouvernement sort renforcé sur plusieurs aspects, en grande partie liés aux prérogatives de contrôle des Chambres sur le gouvernement : les ajournements ; le principe de solidarité ministérielle ; le principe de séparation des pouvoirs, le contrôle du gouvernement par les interpellations.

Concernant les ajournements, une série de règles est suivie qui ne relève pas de Briand directement, mais dont il est question fréquemment sous ses deux cabinets de 1910-1911. L’utilisation des ajournements purs et simples et sine die est fréquente, car ce mécanisme a nécessairement la priorité sur l’ajournement « simple ». Partant, l’obstruction parlementaire est fortement réduite. De plus, une demande de renvoi pure et simple a la priorité sur une demande de renvoi motivée. Ces deux exemples ont marqué la séance du 8 novembre 1909, à la Chambre des députés où plusieurs demandes d’ajournements motivés ont été repoussées par l’exécutif, au nom de la priorité évoquée. De même, lorsqu’une demande de renvoi de surseoir à statuer a été opposée à une demande de discussion immédiate, la demande de renvoi à la Commission, si elle se produit, a nécessairement la priorité, parce qu’elle constitue une forme d’ajournement plus large64. Ce cas d’espèce s’est illustré lors de la séance du 22 octobre 1909, à la Chambre des députés. Dans ces deux moments, l’exécutif a eu le dernier mot. Plus avant, en raison de leur caractère préjudiciel, les demandes de renvoi peuvent être formulées en tout état de cause. À titre d’exemple, rien n’interdit de demander le renvoi d’un amendement que la Commission déclare avoir déjà examiné et qu’elle repousse65.

La pratique de la solidarité ministérielle, sous le gouvernement Briand, n’empêche pas un de ses membres, soit de parler, soit de voter, sur une question déterminée dans un sens différent de celui du président du Conseil. Dans la séance du 8 novembre 1909, Alexandre Millerand, ministre des Travaux publics de Briand, s’est abstenu dans tous les scrutins publics relatifs à la réforme électorale, même dans celui qui a amené le président du Conseil à poser la question de confiance. Dans la séance de la Chambre des députés du 11 novembre 1910, tous les ministres et sous-secrétaires d’État, à l’exception d’André Lefèvre, sous-secrétaire d’État aux Finances, ont voté, sur le chapitre 18 du budget de la Justice, un crédit proposé par le gouvernement pour la création d’un tribunal de commerce à Salon-de-Provence, dans la circonscription bucco-rhodanienne du ministre Lefèvre. Cet incident a été commenté dans les couloirs de la Chambre des députés et dans la presse66 ; cependant, Aristide Briand n’a pas souhaité donner une suite à cette affaire, relativisant de fait une part plus grande de liberté individuelle laissée aux ministres d’un cabinet soumis pourtant au principe absolu de solidarité ministérielle. L’argument de l’instabilité des ministères et des départements ministériels eux-mêmes est au cœur de la décision de Briand67. Il faut également souligner le cas d’abstention collective du gouvernement au sujet d’un vote visant l’un des ministres. À cet égard, il est d’usage que les membres du gouvernement s’abstiennent de prendre part aux scrutins qui ont lieu en matière de vérification des pouvoirs pour la même raison qui les empêche de prendre part aux débats sur les opérations électorales lorsqu’ils ne sont pas directement interpellés ou mis en cause, à l’instar des querelles en la matière soulevées lors de la séance du 25 novembre 191068. Cependant, il est de tradition que le gouvernement ne prenne aucune part aux débats sur la vérification des pouvoirs, sauf si sa responsabilité politique est évoquée ou lorsqu’il est mis en demeure de s’expliquer. Comme les ministres ont toujours le droit d’être entendus par la Chambre, leur intervention a la priorité, même sur une demande de parole formulée par le député dont l’élection est attaquée. Ceci s’est produit le 23 juin 1910 à la Chambre des députés, à la suite de la mise en cause, par le député bordelais Charles Chaumet, du garde des Sceaux Louis Barthou. Au grand étonnement de ses collègues, mais en adéquation avec le règlement de la Chambre, rappelé pour l’occasion par le président de séance, Louis Barthou, conseillé par le président du Conseil Briand, demande la parole en plein débat d’élection dans les commissions, c’est-à-dire au moment de la vérification des pouvoirs69. Il s’agit bien, par là, de donner une visibilité plus grande à la fonction de ministre, dans le cadre plus collégial du gouvernement.

Invoquant la séparation des pouvoirs, Briand tente de renforcer les prérogatives de l’exécutif, assurant ainsi le rééquilibrage de ses pouvoirs, dans le cadre du régime d’Assemblée. Si, au bénéfice du parlementarisme, le principe de séparation des pouvoirs n’interdit pas à un député de saisir la Chambre d’une interpellation concernant des faits dont la justice est intéressée, il n’en reste pas moins que le fait que des poursuites sont engagées semble pouvoir justifier l’ajournement de la fixation du débat, ce qui est donc au bénéfice de la décision du pouvoir exécutif. Dans la séance du Sénat du 21 janvier 1909, Sylvain Gaudin de Villaine (Manche) a déposé une demande d’interpellation « sur les lenteurs de l’enquête et de l’instruction dans l’affaire Steinhell ». À ce moment précis, l’enquête n’est pas close, ce qui motive la décision de Briand, alors garde des Sceaux, de refuser la fixation du débat :

Il m’est absolument impossible d’accepter la discussion d’une semblable interpellation alors qu’une instruction est en cours. Je refuse, pour ma part, à donner à l’affaire Steinhell, en cours d’instruction, les honneurs d’une discussion à la tribune du Sénat. L’instruction sera appréciée par moi lorsqu’elle aura pris fin ; c’est alors que je saurai si le magistrat instructeur a bien ou mal rempli ses devoirs professionnels. D’ici là, le Sénat trouvera bon que je n’accepte pas une discussion parlementaire sur une question qui échappe entièrement, dans l’état actuel des choses, au contrôle de la Chambre des députés et du Sénat70.

Comme président du Conseil, il va dans le même sens. Dans la séance du 11 juillet 1910, la Chambre a discuté des interpellations « sur les circonstances qui ont précédé, accompagné ou suivi, l’arrestation du financier Rochette », à l’égard duquel le jugement définitif n’est pas encore rendu71 ; mais un jugement préparatoire est intervenu et a conduit à un incident de séance sur lequel sont fondées les interpellations. Là encore, le gouvernement sursoit à ces dernières72.

Un autre thème – le droit de grâce –, abordé par Briand dans les débats, permet de souligner l’importance qu’il accorde, dans sa démarche, à la séparation des pouvoirs. Comme garde des Sceaux, il s’est opposé à la suppression de la peine de mort73, mais aussi à toute interpellation en matière de grâce. À titre d’exemple, dans la séance de la Chambre du 12 juin 1908, le député nationaliste de Paris, Georges Berry, a déposé une demande d’interpellation « sur la façon dont la commission des grâces comprend le droit de grâce relativement aux condamnations à mort ». Briand fait observer qu’une telle interpellation manque de fondements et que la discussion en paraît impossible. Il déclare :

M. Berry demande compte au garde des Sceaux de la façon dont la commission des Grâces comprend le droit de grâce ainsi que des avis qu’elle émet contrairement à l’esprit de la loi. Je ferai d’abord remarquer à l’honorable M. Berry que, légalement, il n’existe pas de commission des grâces ; il y a seulement, au ministère de la Justice, un conseil d’administration, composé des directeurs, qui donne des avis sur les affaires les plus importantes. Ces avis sont secrets. M. Berry ne les connaît pas, il n’a pu les connaître ; il lui serait donc impossible, au cours de la discussion de son interpellation, de les apprécier.74

En fait, l’interpellation n’a pas été maintenue, la Chambre ayant ordonné, sur la demande du gouvernement, l’inscription à l’ordre du jour du projet de loi sur l’abolition de la peine de mort. Ainsi, devenu président du Conseil, Briand agit de la même manière. Il indique à la représentation nationale que si la prérogative constitutionnelle attribuée au président de la République en matière de grâce n’exclut pas le dépôt d’une demande d’interpellation visant l’exercice du droit de grâce, c’est à la condition de ne mettre en cause ni la personne, ni les actes du président de la République. D’autre part, même si le président de la Chambre ne peut opposer aucune fin de non-recevoir à une demande tendant à transformer en interpellation une question visant le sort d’un condamné qui s’est pourvu en grâce75, il appartient au gouvernement et c’est ainsi qu’agit Briand, d’exiger de la Chambre de ne pas ordonner la dite transformation, en se fondant non pas sur des raisons de fond, mais sur le plan de la forme, en établissant une distinction entre la grâce demandée et la grâce accordée ou refusée. Interpeller sur une décision rendue en matière de grâce, c’est mettre en cause la responsabilité du ministère de la Justice ; interpeller sur un recours encore soumis au président de la République, c’est faire intervenir les votes de la Chambre dans un acte constitutionnel qui échappe à sa compétence. Dans la séance de la Chambre des députés du 10 février 1910, Aristide Briand, président du Conseil, s’est très nettement prononcé contre le droit de l’Assemblée de manifester d’avance son opinion en matière de grâce. Au sujet du dossier d’une demande en révision du procès d’un condamné à mort, le chef du gouvernement s’est ainsi opposé à la transformation de la question posée par Paul Meunier (Aube) au ministre de la Justice Théodore Girard en interpellation, ce que demande Paul Vaillant (SFIO, Seine). Le président du Conseil prend ici position énergiquement :

J’entends bien que, comme l’a fait observer M. Paul Meunier, un décret en grâce, contresigné par le ministre compétent, engage la responsabilité de celui-ci. Personne ne saurait le contester et jamais, à aucun moment, un ministre, questionné ou interpellé sur un acte positif intervenu en matière de grâce, c’est-à-dire soit sur un décret accordant une remise ou une réduction de peine, soit sur une décision de refus, n’a songé à se soustraire à ses responsabilités. Mais il faut bien le dire aussi, messieurs, c’est la première fois que l’on vient demander à un ministre d’engager sa responsabilité sur un recours en grâce transmis à une haute personnalité qui a constitutionnellement qualité pour l’apprécier, avant que cette appréciation ait été formulée […]. Si, avant qu’il ait été statué sur un recours en grâce, la Chambre se laissait aller à faire connaître son sentiment, à indiquer ses désirs, elle instituerait par là une procédure inacceptable, intolérable. Votre droit de contrôle, messieurs, en cette affaire comme en toutes autres, est entier. En matière de grâce, il appartient à la Chambre, quand une décision a été prise, d’en demander compte au ministre responsable, d’apprécier cet acte, de prononcer son jugement à cet égard. Mais si elle intervenait dans l’instruction d’un recours en grâce, elle commettrait, je tiens à le dire, une véritable confusion des pouvoirs […]. Que les membres de la Chambre aient le droit d’interpeller sur l’exercice du droit de grâce, j’en conviens bien volontiers ; mais ce n’est pas la question qui se débat actuellement. Il s’agit de savoir si, dans le moment où une demande de grâce est soumise au président de la République, la Chambre peut intervenir pour donner des explications. Je dis : Non ! Et je m’oppose de la façon la plus formelle à une pareille intervention. Le gouvernement ne saurait admettre, pour sa part, que la Chambre se saisisse du problème ainsi posé pour l’envisager immédiatement et il pose nettement à cet égard la question de confiance.76

Enfin, Briand intervient aussi dans le domaine du contrôle du gouvernement, notamment au sujet des interpellations, provoquant de fait une nouvelle réforme de procédure. Tout d’abord, en matière de politique étrangère, sa démarche rappelle que toute interpellation relative à la politique intérieure d’un pays étranger peut être repoussée par le gouvernement. En effet, il résulte du texte des règlements de chaque Chambre que le gouvernement a le droit de réclamer l’ajournement indéfini de toute interpellation concernant sa politique extérieure. Il peut donc demander non seulement le renvoi du débat sine die, mais aussi le renvoi tout aussi immédiat de la fixation de la date. Par ailleurs, il est rappelé que les Chambres ne peuvent pas discuter une interpellation mettant en cause le jugement rendu par un tribunal étranger à l’égard d’un citoyen étranger. Briand et son ministre des Affaires étrangères Stephen Pichon le rappellent, lors de la séance du 19 octobre 1909 au palais du Luxembourg, lorsque le sénateur bucco-rhodanien Siméon Flaissières dépose une demande d’interpellation « sur l’attitude que compte prendre le gouvernement français à l’égard du gouvernement espagnol, après l’exécution de Ferrer »77. Le président du Conseil et le chef de la diplomatie française soulignent que le gouvernement ne peut accepter la discussion d’une telle interpellation. En adoptant les conclusions du ministre et du président du Conseil, le Sénat refuse de discuter l’interpellation et fait ainsi une exacte application de la règle qui interdit toute intervention des Chambres dans la politique intérieure des autres pays.

Le contrôle parlementaire est encadré également en raison de la clarification des prérogatives du gouvernement en matière de fixation d’une interpellation. Il est rappelé là aussi que l’article 40 du règlement de la Chambre stipule que cette dernière ne peut fixer la date d’une interpellation qu’après avoir entendu un membre du gouvernement. Il est donc de tradition constante que le Président ne communique pas une demande d’interpellation avant d’en avoir avisé le ministre intéressé et de s’être assuré qu’il était prêt à être entendu sur la date ou à faire entendre en son nom l’un des membres du gouvernement. Dans la séance du 16 février 1911, le président Brisson n’a pu accorder à un député souhaitant interpeller le ministre des Travaux publics, des postes et des télégraphes la possibilité de le faire, en raison de l’absence du ministre Puech, soulevant la dépendance réelle du législatif vis-à-vis de l’exécutif :

Mon cher collègue, je ne peux annoncer en ce moment votre interpellation, car M. le ministre des Travaux publics n’est pas présent à la séance et la Présidence n’a pas encore eu le temps de le prévenir de votre demande. Si M. le ministre des Travaux publics est présent à la fin de notre séance, la Chambre pourra, après l’avoir entendu, fixer la date du débat.78

Ainsi, à la suite d’un précédent au Sénat79, il ne suffit pas qu’une interpellation ait été communiquée au début d’une séance pour que le Président en fasse fixer la date à la fin de cette même séance ; il faut encore que le ministre intéressé soit présent. Plus avant, les règlements des deux Chambres exigent qu’une interpellation soit, avant tout débat, communiquée au ministre compétent. Il ne s’agit pas, par là, de restreindre l’exercice du droit d’interpellation, puisque les demandes déposées sur le bureau des chambres sont notifiées séance tenante et, dès que le ministre en est averti, la lecture peut avoir lieu. Cependant, si le ministre n’est pas immédiatement en mesure de statuer sur la date, il y a lieu d’ajourner la fixation80.

D’autre part, s’agissant d’un autre élément du pouvoir de contrôle des Chambres sur le gouvernement, les demandes d’enquête sont aussi encadrées sous le cabinet Briand. En effet, un précédent du 20 novembre 1902 a rappelé que, dans le cas où une demande d’enquête est en concurrence avec des ordres du jour motivés, c’est l’enquête qui doit avoir la priorité. Dans la séance de la Chambre des députés du 11 juillet 1910, des demandes d’enquête se trouvent être en concurrence avec des ordres du jour motivés81. Le président du Conseil, Aristide Briand, demande qu’avant tout, la Chambre statue sur l’ordre du jour, affirmant la confiance de l’assemblée dans le gouvernement, ce qui précisément conduit à inverser l’ordre des priorités au bénéfice de l’exécutif : « Il est nécessaire qu’il ne puisse y avoir ni confusion, ni équivoque. Le gouvernement accepte l’ordre du jour qui lui fait confiance, ordre du jour déposé par M. Raynaud. Il s’associe à la demande de priorité en faveur de cet ordre du jour et pose, à cet égard, la question de confiance. »82 Les auteurs de la demande d’enquête ayant renoncé à invoquer à son profit la priorité, Aristide Briand obtient satisfaction et le président Brisson s’apprête à mettre aux voix la question de la priorité des ordres du jour.

Ces dernières mesures évoquées ont contribué, dans des proportions différentes, à une meilleure efficience de la décision politique, dans le cadre de la délibération parlementaire. Certaines ont été au fondement du fonctionnement même du régime d’Assemblée à partir de 1910 ; il s’agit des mesures relatives au recrutement des commissions et, partant, au rôle officieux des groupes parlementaires. D’autres n’ont apporté que des éléments secondaires, mais essentiels au rééquilibrage progressif des pouvoirs : contrôle parlementaire encadré (interpellations, priorité des ordres du jour), rôle de la commission du Budget, solidarité gouvernementale et liberté donnée aux ministres, efficacité des relations entre les deux assemblées et réformes de la procédure et du règlement de la Chambre pour un fonctionnement plus efficace de la délibération, ce qui conduit à la création de la conférence des Présidents en 1911. Légiférer mieux en respectant l’esprit même des institutions de 1875, optimiser le travail de la structure délibérante du Parlement en la rendant plus efficace, privilégier, dans ce but, une synergie plus grande entre exécutif et législatif, telles ont été les principales motivations des deux premiers cabinets Briand, de 1909 à 1911, à l’instar des mesures prises en 1910. Dans cette démarche visant à la rénovation de la République, il s’appuie sur la Chambre de l’apaisement déjà présentée et largement « centriste ». C’est dans cette matrice électorale de 1910 que Briand va construire sa majorité de confiance, celle sur laquelle il compte s’appuyer pour appliquer le programme réformiste théorisé dans les mois précédents. Il va, pour ce faire, conceptualiser, sans le dire, un type très singulier de majorité.

Le nouveau cadre majoritaire : la naissance de la « majorité dans la majorité »

Les élections législatives de 1910 ont donné à Aristide Briand une « majorité électorale »83 ce qui, en soi, correspond à la logique républicaine, comme les élections de 1906 l’ont montré : les républicains sont reconduits. Or, ce qui apparaît novateur en 1910, c’est précisément la nature même de la majorité obtenue, politiquement peu dessinée, imprécise quant aux rapports de force entre radicaux et modérés de centre gauche. C’est la raison pour laquelle le « centrisme » de la majorité électorale, c’est-à-dire le résultat des urnes, soutien de Briand, va être, par la volonté de ce dernier, en grande partie « affiné » en un « centrisme des crêtes », par le vote de l’ordre du jour de confiance du cabinet, le 28 juin 1910. Le résultat, en terme majoritaire, de ce premier vote lui permet de dessiner les contours de la « majorité de confiance », nouveau cadre majoritaire souhaité par le président du Conseil. La grande attention du chef de gouvernement pour ce contrat majoritaire de l’apaisement, inspiré de la Séparation, le conduit à le structurer très précisément, en élaborant une « majorité dans la majorité » à laquelle vont s’agréger, au fil des mois, à son aile gauche ou à son aile droite, des alliances de circonstances.

La « majorité de confiance » au cabinet Briand

Comme de coutume, le député de la Loire choisit avec précision les députés chargés de proposer l’ordre du jour de confiance au cabinet. Le réalisme politique le conduit à respecter le poids des groupes strictement « à gauche » et de loin les plus nombreux, soit le groupe Républicain radical-socialiste (149 membres) et le groupe de la Gauche radicale (113 membres). Le groupe clef de la Gauche démocratique, certes important, rassemble 36 députés de moins que celui de la Gauche radicale (77 membres) et 72 de moins que celui constitué par les radicaux-socialistes.

Devant l’effectif des deux groupes formant une grande partie de la « majorité électorale » du mois de mai 1910, les signataires de l’ordre du jour de confiance sont au nombre de sept. Cinq radicaux-socialistes accréditent l’orientation à gauche du cabinet Briand. Certes, ils appartiennent à l’aile droite des valoisiens et pour les quatre cinquièmes d’entre eux, ce sont des élus d’expérience, car députés dont le mandat a été renouvelé à une ou plusieurs reprises : l’avocat cévenol Paul Bourély, député de Privas ; le négociant César Trouin84, conseiller général et député d’Oran ; Paul Gheusi, professeur de droit à la faculté de Toulouse et député de Muret ; l’ancien pharmacien Delmas, député de Corrèze et vice-président du Conseil général. Le seul radical, signataire de l’ordre du jour à avoir été élu pour la première fois en 1910 est Henri Maître, député de Louhans (Saône-et-Loire). Les deux autres signataires sont logiquement issus du groupe de la Gauche radicale. Il s’agit des élus Chaulin-Servinière, député de Mayenne, qui veille à renforcer, dans ce département, l’influence de Briand qui y est très faible. André Hesse est lui aussi un nouvel élu de la Chambre de l’apaisement. Député de La Rochelle, il est proche d’Eugène Réveillaud, élu dans le même département, à Saint-Jean d’Angély. Comme ce dernier, orateur proche de Briand dans les débats sur la Séparation, il se présente comme un radical anti-combiste.

D’autre part, malgré les élections législatives, Briand ne change pas de gouvernement, marquant ainsi que la politique menée depuis l’été 1909 a été inscrite dans la victoire du printemps 1910. Comme Sarrien en 1906, le président du Conseil maintient l’équipe sortante au nom de la victoire législative. Cependant, il faut noter que le chef du gouvernement souhaite affiner sa majorité et propose un ordre du jour en trois parties, le 28 juin 1910. Ce dernier est ainsi rédigé et scindé : La Chambre, fidèle à la politique traditionnelle du parti républicain (partie 2), approuvant les déclarations du gouvernement et confiante en lui pour continuer l’œuvre de réforme des trois précédentes législatures, pour pratiquer une politique d’action laïque pour faire voter rapidement l’impôt sur le revenu, pour poursuivre avec une majorité composée exclusivement de républicains, décidés à faire aboutir ces réformes, l’œuvre de progrès démocratique et social et repoussant toute addition (partie 1), passe à l’ordre du jour (partie 3, soit l’ensemble). C’est sur la troisième partie, celle dite de l’ensemble, que la majorité de confiance doit être analysée.

La majorité obtenue par le président du Conseil est sans équivoque, mais présente une hétérogénéité nouvelle85. Le « bloc majoritaire » regroupe 403 députés. Une étude quantitative de ce dernier, c’est-à-dire l’exposé du nombre de voix apportées par chaque groupe au président du Conseil, place le groupe radical et radical-socialiste en tête, avec 121 voix. Suivent, dans l’ordre de la décroissance, le groupe de la Gauche radicale (104 voix), celui de la Gauche démocratique (71 députés), celui des Républicains progressistes (65), celui des Républicains-socialistes (16), celui des Indépendants (13), celui de l’Action libérale (8), ainsi que les cinq non-inscrits parmi lesquels se trouvent Briand et Millerand.

Tableau des effectifs des groupes qui apportent leurs voix à Briand:



	Groupe radical et radical-socialiste

	121




	Groupe de la Gauche radicale

	104




	Groupe de la Gauche démocratique

	71




	Groupe des Républicains progressistes

	65




	Groupe des Républicains-socialistes

	16




	Groupe des indépendants

	13




	Groupe de l’Action libérale

	8




	Groupe des non-inscrits

	5





En face de ces soutiens au gouvernement de l’apaisement, le « bloc de l’opposition » est plus clairement défini. En effet, quantitativement, c’est la SFIO qui apporte le plus grand nombre d’opposants, avec 74 députés. Le groupe des Droites vote majoritairement contre le cabinet, par 14 voix. Les ralliés de l’Action libérale comptent autant d’opposants : 14 sur les 33 membres qui y siègent86. Enfin, les quatre indépendants87 se mêlent à trois radicaux-socialistes88 et à un républicain socialiste89 dans leur refus de souscrire à la politique de l’apaisement.

L’abstention, quant à elle, révèle aussi les hiérarchies : 18 radicaux-socialistes90 ; 10 républicains-socialistes91 et 11 ralliés de l’Action libérale92 ; 7 progressistes93 ; 5 élus des Droites94, 3 élus de la Gauche radicale95 ; 2 indépendants96, 1 non-inscrit97.

Tableau des effectifs des groupes qui s’opposent à Briand:



	Groupe de la SFIO

	74




	Groupe des Droites

	14




	Groupe de l’Action libérale

	14




	Groupe des Indépendants

	4




	Groupe des Radicaux et radicaux-Socialistes

	3




	Groupe des républicains-socialistes

	1





D’un point de vue qualitatif, le groupe le plus fidèle est celui de centre gauche – la Gauche démocratique –, unanime dans son soutien à Briand (71 sur 71)98, même s’il n’apporte pas l’effectif le plus important. Suivent les groupes de la Gauche radicale (104 membres sur 112, soit 93 % du groupe)99, des Républicains progressistes (65 sur 75, soit 87 % du groupe)100, des Radicaux et radicaux-socialistes (121 sur 143, soit 85 % du groupe)101, des Républicains-socialistes (16 sur 28, soit 57 % du groupe)102, des ralliés de l’Action libérale (8 sur 33, soit 24 % du groupe)103, des Indépendants (13 sur 19, 68 % du groupe)104 et 5 députés non-inscrits (sur les 6 membres de ce groupe, soit 83 % des effectifs de ce dernier)105. De ce tableau quantitatif de la « majorité de confiance » (68 % de l’ensemble des députés), il peut être avancé que la gauche et le centre gauche dominent largement, avec les groupes Radical et radical-socialiste, de la Gauche radicale et de la Gauche démocratique (296 sur 403, soit 73 %). À ces élus de la gauche et du centre gauche s’agrègent ceux venus du centre droit progressiste (90 % du groupe) et, dans une moindre mesure, les 16 Républicains-socialistes (57 % du groupe). Ces cinq groupes réunis, dont chacun, pris individuellement, est majoritairement fidèle au cabinet Briand, regroupent 377 élus sur 403, soit 94 % des députés de la majorité. Les autres apports (6 %) restent minoritaires (Action libérale ; Non-inscrits ; Indépendants106).

La notion de « majorité dans la majorité », condition d’une majorité de gouvernement

Le nouveau président du Conseil, par caractère, n’a pas cherché à formaliser une théorie du concept majoritaire. Mais, contrairement à ses prédécesseurs, il envisage la pratique des institutions, et notamment la vie parlementaire, selon une perspective à moyen terme. C’est pourquoi, instruit en cela par le précédent de la Séparation, il accorde une attention particulière à l’évolution des relations entre Gouvernement et Parlement, et aux mouvements de majorité qui les animent, donnant à son cabinet instruction de les suivre de près107. Pour Briand, les deux caractéristiques d’un gouvernement solide, en régime parlementaire, sont la représentativité, appréciée par référence au contrat majoritaire, et la durée.

Cet état d’esprit le conduit à envisager l’évolution de sa majorité au-delà de la simple « majorité de confiance » (ordre du jour Hesse, Bourély et alii du 28 juin). Il s’attache ainsi à surveiller cette dernière dans son cheminement vers une « majorité de contrôle », puis à la contenir en l’empêchant de dériver vers une « majorité d’opposition ». Si son but, celui de la conservation de la majorité, est atteint, à ce stade de l’existence du ministère, la majorité préservée devient « majorité de gouvernement ». Ce dernier stade majoritaire est précisément celui vers lequel Briand veut conduire ses soutiens à la Chambre. Le président du Conseil souhaite en fait empêcher ainsi tout reflux majoritaire, phénomène parlementaire fréquent avant 1914 et après 1919108. Ainsi a-t-il tout mis en œuvre pour que la majorité issue des urnes législatives (« majorité électorale » précitée) n’évolue – ou n’évolue trop vite – vers une majorité réduite aux acquêts.

Ses priorités de 1910 reflètent les principales décisions et conséquences politiques enregistrées depuis la discussion de la Séparation. Son nouveau contrat majoritaire en est la traduction. La priorité – le socle majoritaire – reste la laïcité. Il s’agit là du fondement même de son existence politique. Il veille donc à conserver l’esprit de la « majorité du 21 avril 1905 », autrement appelée « majorité de l’article 4 », celle qui lui a permis d’unir la gauche réformiste au centre droit progressiste et à quelques ralliés de l’Action libérale. Ce cœur de la majorité ou « majorité dans la majorité » doit être fortifié, mais son soutien est envisagé comme quasi automatique et presque irréfléchi. Les parlementaires qui en sont issus l’envisagent comme un réflexe, tant la solution apportée à la question religieuse par la fin du régime concordataire a été structurante de la vie politique française, au-delà d’une simple conjonction des centres109. Si la question laïque assure l’automaticité du soutien, son renforcement est directement envisagé par les conceptions institutionnelles nouvelles suggérées par Briand.

La réforme électorale, si subtile à manier, est perçue par le député de la Loire comme le centre de gravité de l’arc majoritaire, de cette « majorité de gouvernement » qu’il projette. C’est aussi une des raisons pour lesquelles le chef du gouvernement s’efforce de la rendre effective. La réforme du Parlement et de la délibération, dans le but d’un rééquilibrage des pouvoirs, va également dans ce sens. Les tentatives de clarification du pouvoir exécutif, dans le respect des prérogatives des Chambres, sont conçues ainsi. Plus avant, c’est l’aile droite de la majorité briandiste qui approuve d’abord cette démarche visant à redéfinir la situation institutionnelle du pouvoir exécutif, « véritable casse-tête byzantin »110. Ce projet politique satisfait une large partie du centre gauche, sur le fond, surtout parce que cette réhabilitation inavouée d’une partie du pouvoir exécutif n’est en rien perçue comme une alternative à la République, mais comme issue directement de la pratique parlementaire et gouvernementale. Il n’est en rien étonnant, donc, que les groupes de la Gauche démocratique (71 membres sur 71) et de la Gauche radicale (104 sur 112) adhèrent au contrat majoritaire. Avec les Républicains progressistes (65 sur 75), ils forment la « majorité dans la majorité », la quintessence politique du réformisme de « juste milieu ». Au sein du « bloc majoritaire » de 403 députés soutenant la politique de Briand, « la majorité dans la majorité » apporte 240 voix, soit 60 % de la « majorité de confiance », à l’occasion du scrutin du 28 juin : aucun élu de ces trois groupes ne vote « contre », même si sept progressistes et quatre membres de la Gauche radicale s’abstiennent111.

À ces soutiens presque habituels à la politique et à la personne de Briand adhèrent, de manière évolutive, d’autres éléments politiques, soit 40 % de la « majorité de confiance ». Briand a veillé à ce que le grand groupe républicain radical et radical-socialiste fût associé à sa majorité et le report de la réforme électorale, à l’automne précédent, y a fortement contribué. Sans faire partie pour autant de la « majorité dans la majorité », cent vingt et un des 143 radicaux appartiennent donc à la « majorité de confiance », comme 16 des 28 membres des Républicains-socialistes112. Il faut enfin ajouter 8 élus (sur 33) de l’Action libérale, 13 des 19 Indépendants et 5 des 6 Non-inscrits pour que le tableau majoritaire du 28 juin soit complet113.

Ce qui transparaît, dans les discours et les prises de position, c’est l’inversion de la logique parlementaire, avec le cabinet Briand. C’est précisément de montrer que ces 163 dernières voix, et principalement les 121 venues du groupe radical-socialiste, ne sont plus au fondement majoritaire, comme elles ont pu l’être au moins depuis les cabinets Waldeck-Rousseau et Combes, mais qu’elles viennent compléter le socle de soutiens de la « majorité dans la majorité ». Les radicaux de ce dernier groupe, et quelques-uns de leurs amis de la Gauche radicale, le comprendront après les socialistes qui ont vu, très tôt et au-delà de leur opposition presque viscérale à Briand, que la nature même des majorités évoluait114. Désormais, c’est moins l’enjeu des réformes qui fait débat que la composition même de la majorité. Les valoisiens auront été aveuglés par la stratégie du président du Conseil sur la réforme proportionnelle115, ce que ce dernier va s’employer à clarifier, dès sa première action en juillet. Enfin, sur la question sociale, en dehors des élus de la « majorité dans la majorité », il obtient le soutien d’une grande partie des élus du centre gauche et de la gauche : socialistes indépendants et radicaux-socialistes.

Les entourages ministériels du président du Conseil

Le cabinet ministériel du président du Conseil, au sens de l’équipe qui l’entoure au ministère de l’Intérieur, ressemble à ceux qu’il a formés depuis ses débuts au gouvernement116. En effet, par décret du président de la République en date du 5 août 1909, sur le rapport du président du Conseil, ministre de l’Intérieur et des Cultes et du garde des Sceaux, ministre de la Justice, Théodore Tissier, conseiller d’État est nommé directeur de cabinet. Briand retrouve celui qui a déjà dirigé son cabinet jusqu’en 1908, avant de laisser sa place à Paul Grunebaum-Ballin, lorsque le ministre est nommé Place Vendôme. Avec Tissier, Briand privilégie la fidélité, même si sa politique est identifiée la plupart du temps à la seule politique laïque. Grunebaum-Ballin, maître des requêtes au Conseil d’État, reste cependant aux côtés de l’ancien rapporteur de la loi de Séparation, au poste de directeur adjoint de cabinet. Pour la gestion politique du quotidien, la fidélité prime à nouveau avec la nomination de Léon Côte, docteur en droit, chef adjoint des cabinets de Briand depuis 1906, au poste de chef de cabinet à la présidence du Conseil. Pour la gestion liée directement à la place Beauvau, Briand nomme un deuxième chef de cabinet, chargé de l’Intérieur, en la personne d’Émile Durand, conseiller de la préfecture de la Seine, recommandé par Louis Méjan qui a rempli jadis les mêmes fonctions, avant d’être appelé auprès de Briand au moment de la Séparation, puis de prendre la direction des Cultes jusqu’en 1911.

Le dédoublement de la fonction de chef de cabinet n’est pas reproduite dans le deuxième gouvernement Briand (3 novembre 1910-2 mars 1911) où Léon Côte, nommé directeur de cabinet et du personnel au ministère du Travail et de la prévoyance sociale117, est remplacé par un autre fidèle d’entre les fidèles, Léon Parsons, journaliste et ancien collaborateur du chef du gouvernement dans la commission de Séparation. En dehors des conseillers plutôt techniques, même si cette dernière appellation n’apparaît que bien plus tard, à l’instar de Louis Bertrand, en poste entre 1906 et 1908, ou d’Albert Milliot nommé en 1909, Briand crée une fonction plus spécifique au sein de l’équipe de ses collaborateurs, qui répond à sa volonté de réguler, voire de régler très précisément les relations avec les Chambres, comme un « manager » du Parlement : les chefs adjoints de cabinet (Georges-Joseph Coulon et Gilbert-Antoine Peycelon), épaulés par le chef du secrétariat particulier (Édouard Sasias) et par un « chargé d’une mission d’études législatives et administratives au cabinet » du président du Conseil (Alfred Porché), constituent la cellule de veille parlementaire. Leurs fonctions respectives et leur présence assidue auprès de Briand accréditent la thèse selon laquelle ce dernier voit, dans un chef de gouvernement, le premier des ministres qui, en plus de son portefeuille, est en charge des « relations avec la majorité parlementaire »118. Coulon, chef adjoint de cabinet depuis 1906, n’a pas encore eu l’occasion de travailler dans cette direction. Il va s’y employer grâce à Peycelon119, rôdé aux manœuvres de couloirs et antenne de Briand au Palais-Bourbon, comme au Luxembourg. Fonctionnaire de la trésorerie générale de la Loire, il a été présenté à Briand en 1902, lors de sa brève campagne législative à Saint-Étienne et son influence, depuis, n’a cessé de grandir120. Après avoir rempli les fonctions de secrétaire parlementaire du député (1902-1905)121, Peycelon est nommé attaché au cabinet du ministre de l’Instruction publique, des beaux-arts et des cultes, dès le premier remaniement en 1906, par arrêté du ministre en date du 16 avril de la même année. Deux ans plus tard, il est sous-chef de cabinet du garde des Sceaux (arrêté du 6 janvier 1908), avant d’accéder au poste de chef adjoint de cabinet en 1909 (arrêté du 26 juillet 1909). Son activité est circonscrite aux relations du gouvernement avec les différents groupes de la Chambre122. Alfred Porché, auditeur de Première classe au Conseil d’État, complète le dispositif en élaborant des études prospectives, administratives et politiques, liées à la réforme du Parlement et à sa faisabilité politique123. Il semble que cette fonction n’ait été envisagée que tardivement, au moment précis où Briand tentait d’exposer son réformisme, entre les discours de Périgueux et de Saint-Étienne et lors de la préparation des élections législatives de 1910. L’arrêté de nomination n’intervient, en effet, qu’à la date du 9 décembre 1909.

L’ossature générale de la présidence du Conseil d’Aristide Briand est complétée par le rôle du secrétaire général du ministère de l’intérieur. À ce poste, Briand obtient, par décret du président de la République, la nomination d’un préfet hors classe (dit de classe exceptionnelle), en la personne du haut-fonctionnaire Huard. Là encore, il s’agit de consolider la fidélité, puisque le préfet Huard a été en fonction dans la Loire, département d’élection du président du Conseil. Le secrétaire général du ministère de l’Intérieur est secondé, par arrêté du président du Conseil, en date du 18 août 1909, par Paul de Champeville, chef de cabinet du secrétaire général puis, par arrêté en date du 9 décembre 1909, par Jean Chiappe, rédacteur au ministère de l’Intérieur, dans les mêmes fonctions, au départ du précité. Enfin, par arrêté du 5 décembre 1910, M. Hackspill, rédacteur à l’administration centrale du ministère de l’Intérieur, est nommé « attaché au cabinet du président du Conseil »124.

La constitution d’une équipe, au sein du cabinet, attachée strictement au règlement des relations entre le gouvernement et le Parlement, est le fait marquant, en soi, de la singularité de Briand président du Conseil. La traduction politique du réformisme de « juste milieu » va y faire appel, au point de laisser la démarche politique du chef de gouvernement s’y fondre.

LA TRADUCTION PRATIQUE DU RÉFORMISME DE « JUSTE MILIEU » : LA FRAGILITÉ DE LA MÉTHODE BRIANDISTE (1910-1911)

Pendant les sept mois d’existence du gouvernement, formé à l’issue des élections législatives de 1910, Briand tente de mettre en pratique la politique réformiste qu’il a présentée depuis son accession à la présidence du Conseil, en juillet 1909, en tentant de maintenir le contrat majoritaire du 28 juin, en tout cas de le structurer, sans le déprécier, autour du concept de « majorité dans la majorité ». Trois moments vont rythmer cette volonté du chef de gouvernement : la réforme électorale, revenue à l’ordre du jour parlementaire ; les grandes grèves de l’automne et les tentatives de réhabilitation du pouvoir exécutif ; l’application de la loi sur les congrégations religieuses.

Le gouvernement et la réforme électorale : mesure attendue de la République rénovée

Le retour de la réforme électorale à l’ordre du jour parlementaire correspond à ce que le président du Conseil a souhaité pendant la campagne électorale. C’est aussi la suite logique des discussions de l’automne précédent. Le report de cette réforme emblématique a été lié aux élections législatives, sa discussion à une délibération dans une Chambre renouvelée. La RP apparaît donc comme l’une des premières mesures que le gouvernement représentatif s’apprête à élaborer ; elle est attendue.

Le retour promis et prompt de la réforme électorale à l’ordre du jour parlementaire

Reporté quelques mois plus tôt, en pleine discussion parlementaire, le projet de loi sur la réforme électorale est réinscrit à l’ordre du jour parlementaire pour deux raisons principales. La première est la juste traduction de la volonté du président du Conseil de mettre en application l’un des éléments centraux de son programme, auquel il croit pour avoir dénoncé les dérives de l’arrondissement, mais dont l’importance, voire la prépondérance dans la rénovation qu’il veut apporter à la République, ne doit pas faire fi des fragiles équilibres politiques qui pourraient en soutenir son vote et son application. Il a pu expérimenter, avec la Séparation, que toute volonté politique, fût-elle fortement revendiquée, ne pouvait se départir de réalisme politique. Il en résulte le report, mal compris car volontairement mal expliqué, du mois d’octobre 1909 et l’apparition d’une cellule clairement identifiée dans son cabinet, en charge des relations avec le Parlement.

La deuxième raison de la mise à l’ordre du jour parlementaire de la réforme électorale est comprise par la volonté de renforcement de sa majorité du 28 juin qu’il souhaite durable. En vue des élections législatives de 1910, la stratégie de Briand a été celle-ci : bien qu’ayant des sympathies au centre droit, depuis la Séparation, le président du Conseil a d’abord souhaité obtenir le soutien de l’ensemble des gauches, à l’exception de la SFIO, irréductiblement opposée à son gouvernement. À l’automne 1909, il sait trop que le maintien de la réforme électorale ne lui est pas favorable : si son vote intervenait avant juin 1910, il lui aliénerait les radicaux. Non adoptée à cette date, mais néanmoins maintenue, elle jouerait en sa défaveur, en lui coûtant, en plus, l’ire des modérés, qui auraient souhaité la voir votée rapidement125. Ainsi, la victoire de 1910 apparaît-elle comme la validation de son positionnement réformiste. De surcroît, contrairement aux prévisions, les nouveaux députés ne peuvent être apparentés en nombre au parti radical, ce qui permet à Aristide Briand d’édifier une majorité à sa mesure, dans cette Chambre de l’apaisement, et de la fortifier. Il y contribue en négligeant l’aile gauche de la « majorité de confiance » (28 juin 1910), faisant lentement progresser cette dernière vers une « majorité de contrôle » (1er juillet et 29 octobre), sur la réforme électorale et les réactions aux grandes grèves de l’automne 1910. Avec les mois, Briand ne parvient pas à renverser la dynamique centriste de sa « majorité dans la majorité », le centre droit lui devenant indispensable, au fil du temps. C’est ce qu’une partie des radicaux signataires du contrat majoritaire du 28 juin, mais grands oubliés après cette date, lui rappelle : sur la question laïque, au moment du vote du budget de l’Instruction publique, en février 1911, ils le conduisent à quitter le gouvernement. Cependant, si Briand n’est pas mis en minorité à ce moment-là, si sa « majorité de contrôle » ne devient pas « majorité d’opposition », c’est qu’il est parvenu entre-temps à l’élaboration et au maintien d’une « majorité de gouvernement » qui assure sa résistance politique. Le pari de Briand devient ainsi caduc.

Conformément aux priorités politiques qu’il avait définies dans la campagne électorale, Aristide Briand dépose, dès le 30 juin 1910, un projet de loi prévoyant l’élection des députés au scrutin de liste, avec représentation des minorités, et le renouvellement de la Chambre, par tiers, tous les deux ans126. La promptitude appliquée à la mise à l’ordre du jour de cette réforme répond au souhait du chef du gouvernement d’atténuer les critiques encourues lors de la suspension du débat de l’automne précédent. Briand n’en est pas moins conscient, alerté notamment par les difficultés à prévoir pour la mise en place d’une telle loi, que la discussion sera longue et que le Parlement ne s’y intéressera pas exclusivement. Le dépôt d’un texte s’impose donc. En préalable à la discussion du projet de loi, Briand s’efforce d’obtenir la modification du mode de nomination aux commissions permanentes, qui fait l’objet de trois propositions de résolution (n° 76, 189 et 195), déposées les 10 et 28 juin 1910. Simultanément, c’est sur le choix du rapporteur que tente de peser le chef du gouvernement qui souhaite voir abordée, dans un premier temps, ce qui permettra de faire franchir une première étape à la réforme : la proportionnelle appliquée à la nomination des députés en commission.

Une première étape réussie : la nomination aux commissions

Le choix du rapporteur, s’il est conforme à celui de la commission du Règlement127, est scruté avec attention. C’est un élu de l’apaisement, Maurice Maunoury, député de Chartres, qui accède au rapport, poste stratégique entre tous. Le député d’Eure-et-Loir présente plusieurs avantages, sinon qualités qui l’identifient au candidat souhaité par le président du Conseil. Il siège pour la première fois au Palais-Bourbon. Il est surtout radical et membre du groupe de la Gauche radicale, ce qui est fondamental du point de vue des équilibres politiques. Radical, il permet de rapporter une réforme en principe rejetée par le parti éponyme. Membre de la Gauche radicale, il appartient à la « majorité dans la majorité » et est susceptible de rallier les radicaux hostiles au projet. Au-delà de cette nomination, le président du Conseil sait qu’il a potentiellement l’appui de trois progressistes du bureau de la Commission (Néron, Thierry et Duclaux-Monteil) présidée par l’un des leurs, le député du Rhône Édouard Aynard. Ces quatre élus sont tous membres de la « majorité dans la majorité », comme parlementaires appartenant au groupe progressiste128.

C’est le scrutin du 1er juillet 1910 qui révèle la réussite de cette première étape de la représentation proportionnelle dans la vie politique française : la réforme est adoptée, même si la « majorité de confiance » du 28 juin a évolué vers une majorité plus réduite, une « majorité de contrôle ». Plusieurs enseignements peuvent en être tirés, à ce stade. D’abord, globalement, le projet de loi est adopté par 201 voix contre 182 et 49 abstentions. Cependant, une grande hétérogénéité des groupes est à souligner, preuve que la réforme bouleverse, comme prévu, l’échiquier politique. Les trois groupes dits de la « majorité dans la majorité », qui adoptent la réforme, restent fractionnés : 55 % de leurs 241 élus129 votent « pour » (132 voix) ; 36 % votent « contre » (87 voix) ; 9 % s’abstiennent.

Hors de la « majorité dans la majorité », le groupe des Radicaux-socialistes, globalement opposé à la réforme, est, malgré tout, particulièrement morcelé : 35 % de votes favorables (49 voix) ; 52 % de votes défavorables (73 voix) et 13 % d’abstention (19 voix). Sur ce point, Briand est parvenu à ses fins. Il sème le doute parmi les radicaux par ailleurs attirés par son programme et sa démarche politiques, et membres de la « majorité de confiance ». Le groupe des Républicains-socialistes présente également une division importante, puisque seuls 8 de ses 25 élus ont voté « pour » (35 % du groupe), quand plus de la moitié (52 %) s’y est opposée (13 élus), alors que 4 députés se sont abstenus (16 %).

La même division est observée parmi les groupes parlementaires dont le soutien à Briand est fluctuant, voire inexistant. Les élus de l’Action libérale votent de façon plus homogène (30 élus sur 35 approuvent la réforme, soit 85 % du groupe), quand deux élus votent « contre » (6 %) et trois s’abstiennent (9 %). La moitié des Non-inscrits a voté en faveur de la réforme (3 voix, soit 50 % du groupe), l’autre moitié se partageant entre une voix « contre » (17 %) et 2 abstentions (33 %). Enfin, les Indépendants ont voté « pour » à 47 % (9 voix sur 19), ont apporté 8 voix (42 %) « contre » et se sont abstenus pour 11 % d’entre eux (2 voix). Finalement, il n’y a guère que les opposants irréductibles à Briand qui votent ici unanimement en faveur d’une réforme qu’ils déconnectent totalement de la personnalité du président du Conseil et plus globalement de sa politique centriste : tous les députés du groupe de la SFIO votent favorablement, ainsi que 95 % du groupe des Droites.

Le scrutin confirme en outre le rôle de l’ensemble formé par les trois groupes des centres, le plus important par le nombre d’élus (241 sur 504 votants), comme groupe pilote de la « majorité de confiance » (28 juin) et de la nouvelle « majorité de contrôle » (1er juillet). Certes cet ensemble est divisé (55 % pour, 36 % contre, 9 % d’abstentions), mais le courant favorable y est de très loin plus important que l’ensemble constituant en principe l’appoint de la majorité (Radicaux socialistes, Républicains-socialistes, Indépendants et Non-inscrits) dans lequel les voix « pour » sont minoritaires (36 % « pour », 69 voix ; 50 % « contre », 95 voix ; 14 % d’abstention, 27 voix). C’est donc bien le vaste groupe centriste qui joue le rôle directeur de « majorité dans la majorité ».

Enfin, dans ce groupe centriste directeur, l’évolution, en deux jours, de la « majorité de confiance » à la « majorité de contrôle » se dessine avec une précision étonnante lorsque l’on considère les groupes un à un. En effet, la ferveur manifestée le 28 juin est inégalement préservée. Elle se maintient dans le groupe progressiste. En revanche, au sein du groupe de la Gauche radicale, une majorité relative de refus (45 % « contre », 43 % « pour », 12 % d’abstentions) succède, en deux jours, à un vote d’adhésion quasi unanime (96 %). Plus étonnant encore est le comportement des élus du groupe de la Gauche démocratique, où l’attitude de rejet est largement majoritaire (57 % « contre » – 38 % « pour » – 5 % d’abstention). Or, on aurait pu attendre, de la part de ces parlementaires modérés, un vote en faveur de la réforme.

De la sorte, à l’inverse du groupe de la Gauche radicale qui abrite nombre de radicaux plutôt enclins à s’opposer à la réforme, le groupe de la Gauche démocratique, groupe centriste par essence et qui abrite des élus des deux centres, fait obstacle, paradoxalement, à une première tentative d’application de la représentation proportionnelle à laquelle, par nature et par intérêt, il est favorable. Il en résulte que si les députés de la « majorité dans la majorité » restent le noyau dur de la « majorité de contrôle », après l’avoir été de la « majorité de confiance », seul un groupe des trois la composant résiste véritablement, en présentant la fidélité la plus intacte : le groupe progressiste. Il entraîne le groupe central dans l’adhésion à la politique présentée par le président du Conseil. Ce premier scrutin, s’il est aussi le premier succès de la traduction pratique du réformisme de « juste milieu », marque le début de la véritable saga parlementaire de la « RP »130. Dès le 4 juillet 1910, deux propositions analogues, celles du progressiste parisien Charles Benoist (Paris) et du socialiste Jules-Louis Breton (Cher), sont discutées conjointement131. Elles tendent à nommer, à côté des commissions permanentes, une commission du Suffrage universel à la proportionnelle des groupes, chargée précisément d’examiner le projet du gouvernement relatif à la réforme électorale. Ce ne sont donc pas des mesures d’application de la résolution votée le 1er juillet : la commission du Suffrage universel ressemble beaucoup à la commission de Séparation. La proposition de résolution Breton est adoptée à l’unanimité. Les travaux en commission commencent et maintiendront en suspens cette réforme jusqu’en 1913.

Les grandes grèves de l’automne 1910 et la réponse de l’arbitrage obligatoire : les nouvelles tentatives de réhabilitation du pouvoir exécutif

La rentrée parlementaire 1910 se présente comme un moment de cristallisation politique de la démarche réformiste proposée par Aristide Briand. En effet, les grandes grèves dans les chemins de fer sont l’occasion, pour le chef du gouvernement, de forger ses conceptions sur le terrain. Il y parvient sur le plan social, en proposant, comme sortie de crise, de réfléchir au projet, déjà ancien mais oublié, d’arbitrage obligatoire, en son temps proposé par Waldeck-Rousseau et son ministre Alexandre Millerand. Si cette suggestion apparaît vite comme un compromis législatif, c’est qu’une autre question a occupé les esprits et avivé les passions, au moment de ces mêmes grèves. Les débats et autres joutes verbales, parfois à la limite de l’empoignade, vont, en effet, plus loin que le seul postulat des grèves et de la réaction corollaire de l’État. C’est toute la définition complexe du pouvoir exécutif, en raison de l’évolution de sa nouvelle nature dans un régime qui, à la suite du vote des grandes réformes politiques et laïques, a besoin d’une dynamique nouvelle.

Les grèves et la défense gouvernementale de l’ordre, fondement de l’intégrité de la nation

Les mouvements sociaux ont réveillé la France de la « Belle Époque », sitôt les spasmes compulsifs de la question religieuse éteints ou largement tempérés, à partir de 1907. Cette année-là, les grandes grèves du Midi viticole ont bousculé Clemenceau et son ministre Sarraut, l’élu du Languedoc devenu député démissionnaire de ses terres alors enflammées par ces tensions. D’autres secousses sociales, notamment parmi les agents des Postes (1908), à la suite de la condamnation de l’instituteur Nègre, ont également marqué le gouvernement pourtant durable du Tigre. Lorsque Briand accède à la présidence du Conseil et quelques mois après le discours du Neubourg qui précise ses conceptions en matière sociale, il n’est pas étonné outre mesure132 qu’un conflit gagne cette fois-ci les employés des chemins de fer. Par la grève, ces derniers revendiquent auprès de la compagnie qui exploite, dans les départements du Var et des Alpes-Maritimes, les lignes d’intérêt général, des augmentations de salaires et une amélioration du régime des repos. Briand mesure-t-il, à ce moment précis du printemps 1910, que ce type de conflit social véhicule une importance sociale, mais aussi politique, considérable ? L’ancien anarcho-syndicaliste considère, en tous cas, l’affaire réglée lorsque, conscient que le gouvernement a donné une « large satisfaction »133 aux employés des compagnies varoise et maralpine, à l’origine du déclenchement des crises du printemps, il constate la fin du mouvement, dans les premiers jours de l’été (25 juin). Son ministre Millerand a triomphé de l’interpellation du sénateur des Basses-Alpes, Camille Pélissier134. Lorsque quelques jours plus tard, à la Chambre des députés, le socialiste marseillais Fernand Bouisson s’élève contre l’application des peines prévues par le code disciplinaire de la marine marchande à l’égard des matelots, les assurances données par Henry Chéron, sous-secrétaire d’État à la Marine, au nom du gouvernement, sont suivies de l’adoption d’un ordre du jour, par 367 voix contre 95, donc à une nette majorité qui semble augurer la fin de la période de tensions.

Elles renaissent cependant, à quelques jours de la rentrée parlementaire d’octobre et précipitent les prises de position d’un président du Conseil visiblement trop pressé d’exprimer sa conception des choses en matière d’ordre et de tranquillité publique. À cette occasion, l’ambiguïté de son comportement de chef de l’exécutif, sa maladresse verbale réelle et vraisemblablement non feinte à l’égard de l’autorité de l’État, font passer ses propos alambiqués pour les demi-aveux d’un républicain convaincu de la nécessité d’un exécutif redéfini, donc renforcé, dans une République parlementaire moderne. À ce stade, Briand semble ne pas avoir encore mesuré la violence du conflit des pouvoirs qui va naître des grèves. Par ses paroles, il apparaît même avoir joué le rôle de provocateur.

En effet, à partir du 10 octobre, une nouvelle grève, cette fois-ci générale, s’est déclarée dans les chemins de fer, dans les dépôts du Nord de Paris. En face de la durée de ce mouvement (15 jours) et des diverses violences perpétrées, le gouvernement met fin au conflit de manière rapide, nette et pour le moins singulière. En effet, Briand, qui considère que le gouvernement s’est trouvé « par ces événements graves », en « présence d’une entreprise de ruine et de mort contre le pays […] tendant à la guerre civile »135, prend un décret par lequel des subdivisions territoriales sont créées pour renforcer les sections de chaque réseau déjà existantes. Les agents affectés à ces sections, et soumis par leur âge, aux obligations militaires, sont subrepticement appelés, au cœur de la grève, à accomplir une période militaire de vingt et un jours. Tout refus d’obéissance aux ordres personnalisés rend de fait les grévistes insoumis, « justiciables des conseils de guerre »136. En bref, pour mettre fin à une grève que le président du Conseil a qualifiée de « criminelle contre l’État »137, le gouvernement a permis, par la solution militaire, la continuité du fonctionnement du service public138. Une telle décision, qui permet d’achever ce conflit seulement dans les faits (une grève perlée s’ensuit), dévoile ainsi la réalité du pouvoir exécutif, difficile à cerner. Il est vrai que, par essence, le régime de la Troisième République rejette toute forme d’autorité théocratique. Les républicains ont été renforcés dans cette voie par le caractère des premières années du régime né en 1870, caractère renforcé par l’Ordre moral et la crise du 16 mai 1877. En conséquence et enfin, ils ont renvoyé, dans un imaginaire juridique, l’exercice personnel du pouvoir : pratique de la dissolution rejetée ; recours rendu obsolète à une nouvelle délibération que le président peut demander avant le délai fixé pour la promulgation des lois.

Cependant, les républicains n’en ont pas moins, loin s’en faut, jeté l’anathème sur le pouvoir exécutif, administratif et réglementaire et ses attributs à l’efficacité grisante pour ceux qui l’ont si longtemps combattu. Bien plus, une fois au gouvernement, ils ont tenté d’en exercer le maximum de prérogatives qu’il leur était possible d’user in situ. En effet, ce pouvoir exécutif, mal né sous la Troisième, ne rassemble-t-il pas les ressorts cachés de la décision politique ? Ne traduit-il pas, finalement, « la part non négociable, souvent secrète et urgente, de la décision que doit prendre un État »139 ? À la fenêtre de 1910, la République n’a-t-elle pas accompli un certain nombre de vastes projets par le biais – exclusif – du pouvoir exécutif ? Il semble en être allé ainsi dans le domaine de la politique diplomatique française. Théophile Delcassé n’a-t-il pas été un ministre omnipotent, directement choisi par l’Élysée140, avant de chuter en raison d’une politique perçue comme trop personnelle, en juin 1905 ? L’Empire colonial n’a-t-il pas relevé davantage de l’exécutif et des administrations éponymes141 ? L’élaboration de l’armée de métier, de 1871 à 1914, ne relève-t-elle pas du pouvoir exécutif lui-même142 ? C’est donc un paradoxe, mais il est parfaitement perceptible, que les républicains les plus sincères, dans les domaines précités, aient toujours tenu volontairement une part du pouvoir exécutif à distance de la délibération parlementaire, sans avoir l’impression de renier leurs idéaux démocratiques.

Conditionné, comme ses collègues, par la culture politique républicaine, le président du Conseil est bien conscient de la limite certes indéfinissable, mais bien réelle, qui existe entre les deux pouvoirs. L’application de la loi de Séparation, et d’abord l’expérience de Briand au sein de la commission extraparlementaire chargée d’élaborer les projets de règlement d’administration publique de 1906, ont témoigné de sa réflexion face à ce conflit de compétences143. C’est pourquoi sa démarche, en 1910, ne se veut pas ostensiblement provocatrice. Elle s’en tient globalement au rappel de la réalité même du pouvoir exécutif, garant des intérêts suprêmes de la Nation et de l’État, et d’abord du maintien de l’ordre public à l’intérieur du pays. Il s’agit pour lui, mais aussi pour les authentiques républicains, de souligner les règles non écrites du régime qui ont toujours préservé ces questions-là de la décision des assemblées. En qualifiant d’atteintes à l’intégrité du territoire national, les troubles survenus lors des conflits sociaux, il inscrit son action dans le respect de la tradition régalienne et de la coutume. Sa volonté d’une meilleure efficience de la prise de décision le conduit à ne plus mettre sous l’éteignoir les prérogatives républicaines du pouvoir gouvernemental, à partir du moment où elles sont coordonnées avec une démocratie parlementaire vivante et rénovée. Dans cet esprit, au sein de l’exécutif, c’est le rôle de président du Conseil qui doit faire l’objet de toutes les attentions et non celui du président de la République, trop marqué encore par ses origines monarchiques. Briand s’inspire d’ailleurs du système politique anglais144 et suggère la mutation d’un président du Conseil en un Premier ministre de type britannique à la tête d’une majorité stable. Il s’emploie à la mise en place de cette dernière – cette « majorité de gouvernement », fondée sur la robustesse d’une « majorité dans la majorité » –, mais également à l’avènement de ce chef de gouvernement d’un nouveau type, par ses réactions sans concessions sur les questions d’ordre. Les deux notions sont inséparables. Il a retenu de son expérience auprès de Clemenceau que l’une ne pouvait être viable – et donc durer – sans l’autre. À trop voir dans sa fonction l’essence exclusive de l’autorité, le sénateur du Var y a perdu la confiance de la Chambre, finalement trop dédaignée.
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